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	« […] il nous faut répéter, sans répit, l’évidence suivante :

	Que le prolétariat ne saurait songer à s’élever en recourant aux moyens par lesquels ses ennemis s’abaissent.

	Qu’une sorte de socialisme qui devrait son avènement à des prodiges d’intrigue, de délation, de chantage politique et d’escroquerie idéologique serait vicié à l’origine par les instruments mêmes de sa victoire, et l’homme et les peuples pêcheraient par excès de candeur s’ils en attendaient autre chose qu’un changement de ténèbres. »

	 

	Georges Henein

	Prestige de la terreur, Le Caire, 17 août 1945



	



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	Les mots accompagnés d’un astérisque (*) font référence à des éléments, des concepts ou des passages présents dans l’ouvrage Comme un chat, souvenirs turbulents d’un anarchiste – Vers la fin du XXe siècle.

	En revanche, les termes suivis de deux astérisques (**) font référence à des éléments présents dans le glossaire, une section distincte du présent ouvrage.


 

	 

	 

	 

	 

	Voici le second volet de mon autobiographie. Rien à voir avec le premier, intitulé Comme un chat. Nous sommes bien loin des luttes groupusculaires et clandestines. Je faisais partie de cette petite galaxie de groupes autonomes libertaires ; nous étions, à vrai dire, peu nombreux. Néanmoins, cela ne nous empêcha pas d’avoir la prétention de vouloir changer le Vieux monde. Le monde avait changé et nous ne l’avions pas vu ou plutôt nous avions refusé de le voir. Certainement que la raison de notre refus se trouvait dans le fait qu’il tournait le dos aux idées que nous avions défendues…

	Dès mon retour d’exil, je passais en jugement pour l’affaire du procès de Condé-sur-l’Escaut*. Je fus condamné puis amnistié. Je m’en sortais plutôt bien juridiquement, et exsangue financièrement parlant. Je devais 100 000 francs à mes avocats. Comment faire pour régler cette dette ? Mon travail de graphiste aux éditions Hachette ne me permettait pas de l’éponger dans un délai raisonnable. Alors, je décidai de faire appel au Syndicat des correcteurs qui, une fois de plus, répondit positivement à ma sollicitation. C’est à cause de cette dette que je devins membre de ce syndicat.

	Dans ce second volet, j’ai tenté, tout comme pour le premier, de dresser un portrait qui se voudrait lucide. Cette fois-ci sur le Syndicat des correcteurs et du Syndicat CGT du Livre parisien à la fin du XXe siècle (1989-1999). Quitte à contredire La Fontaine, je n’écris pas ces lignes pour amuser le Vieux monde ; bien que quelque fable serait peut-être plus utile pour mieux rendre compte de ce réel déconcertant. Mieux qu’une prose sèche et froide comme un rapport d’autopsie saurait le faire. Ou peut-être quelques fictions uchroniques, voire utopiques ; si, comme le notait Louis-Sébastien Mercier1 dans son dictionnaire Néologie ou Vocabulaire de mots nouveaux, « […] fictionner, ce n’est pas narrer, conter, fabuliser ; c’est imaginer des caractères moraux ou politiques pour faire passer des vérités essentielles à l’ordre social […] ». N’ayant pas l’âme de conteur, nous resterons donc hors des fantasmagories et des attrayantes fictions romanesques malgré leurs considérables et prodigieux effets de véridicité.

	Et ce n’est pas non plus à un exercice d’admiration nombriliste que je vous convie, bien au contraire. Même si les circonstances que j’évoquerai plus loin dans mon récit firent que de simple correcteur militant de base, je devins un de ses responsables qui eut à gérer quelques-unes de ces crises dont ce syndicat avait le secret.

	Aujourd’hui, ce syndicat n’existe plus ; les correcteurs d’imprimerie qui vivaient bien trop mal leur condition besogneuse d’ouvriers du Livre et qui rêvaient d’une illusoire respectabilité journalistique et de ses colifichets lucratifs, voire de bien crapoteuses prébendes intellectuelles, mirent fin eux-mêmes à cette institution. Avec cette dissolution honteuse et farfelue, c’est la trace, le souvenir, de toute la tradition anti-autoritaire d’auto-émancipation, associative, mutualiste, du coopératisme à l’autogestion, du refus de parvenir comme de la prise de pouvoir de l’État, d’une partie du mouvement ouvrier que ces cornichons présomptueux passèrent à la trappe. Mais ne brûlons pas les étapes de mon exposé. Au cours de cette décennie, je devins donc un militant actif du Syndicat des correcteurs et fus pendant un peu plus de deux années son secrétaire délégué. Ce syndicat était membre fondateur de la CGT et faisait partie du Comité intersyndical du Livre parisien (CILP). Communément appelé Comité inter.

	En cette fin du XXe siècle, le Syndicat des correcteurs avait su garder – malgré l’inféodation de l’ensemble du bureau confédéral au PCF – l’esprit du syndicalisme révolutionnaire qui avait donné naissance à la CGT. C’était un îlot de liberté qui, tout au long de son histoire, se fit un devoir d’accueillir tous les proscrits, les perdants de luttes sociales. Ce qui pourrait laisser penser que mon entrée en son sein serait une simple formalité. Ce ne fut pas vraiment le cas… Néanmoins, ceux que je nomme, au fil des pages qui vont suivre, la Vieille garde – étaient un groupe de militants pour la plupart retraités ou en voie de l’être – n’hésitèrent pas à me donner un travail au quotidien L’Équipe. Ils le firent dans le respect de la tradition de solidarité qui était toujours en vigueur à cette époque au sein de ce syndicat. Cette solidarité active me permit de régler ma dette à l’égard de mes avocats dans le délai raisonnable de deux ans. Cette Vieille garde veillait au respect scrupuleux des statuts du syndicat. Les statuts qui étaient fort stricts et le protégeaient de toute tentative de bureaucratisation.

	Les circonstances de ma vie décousue venaient de me jouer un drôle de pied de nez ! Pendant des années, j’avais fait partie du courant anarchiste qui combattait le syndicalisme. Nous considérions qu’il était un rouage indispensable au système capitaliste. Il lui permettait de fonctionner et jouait le même rôle que celui qui avait été attribué au tribun défenseur de la plèbe de l’époque romaine… Mais, en 1989, en devenant membre du Syndicat des correcteurs, je retournais à la tradition familiale : celle de l’anarcho-syndicalisme. De papé Grégorio* et de mon père*. S’ils avaient été là, cela les aurait fait bien rire. Comme quoi, les vies bien droites et toutes tracées ne sont qu’une de ces vastes fumisteries que nombre de politiciens se plaisent à nous raconter.

	Dès mon adhésion au Syndicat des correcteurs, je me sentis redevable envers cette vénérable institution et je décidai de faire tout ce que je pouvais pour le lui rendre. Mon engagement – qui fut loin d’être tranquille – fut bien perçu par la Vieille garde et l’esprit qui régnait en son sein me permit d’y jouer, quelques années après mon adhésion, un rôle de premier plan comme nous le verrons plus loin.

	À cette époque, le peuple des syndiqués se composait de très nombreux déboutés des carrières académiques, qui trouvèrent là le réconfort dans le purisme tout autant enragé qu’intolérant et aussi éloigné qu’il se peut de toute théorie raisonnée de l’écriture et de son histoire que du dynamique système graphique de la langue française. Nous trouvions aussi quelques anciens typos devenus, à cause de précédentes modernisations, correcteurs. Des représentants de toute l’extrême gauche parisienne. Anars de toutes confessions. Trotskistes de toutes obédiences. Maos en détresse. Staliniens relaps ou orthodoxes et chagrins. Nous trouvions aussi quelques socialistes abondancistes ou intellos désolés en rupture de classe ouvrière. Quelques désespérés du tiers-mondisme, quelques gens de droite, dont des gaullistes sociaux honteux. Et même un Témoin de Jehova qui ne se cachait pas. Dans cet inventaire à la Prévert se trouvait aussi un ancien tenancier de maison close curieusement très probe qui, après avoir veillé jalousement aux tarifs de ses pensionnaires, veillait avec un zèle mercenaire à la défense de la langue française.

	L’amour de la langue – au sens de Milner2 – pourrait être le dénominateur commun de tout ce truculent capharnaüm, mais évoquer un cafardeux conformisme vétilleux serait plus près de la vérité. Les correcteurs, comme la plupart des ouvriers du Livre parisien, vivaient égoïstement repliés sur leur confortable statut. Ils le devaient à leurs anciens et aux luttes qu’ils avaient menées jusqu’à la grève du Parisien Libéré3. En cette fin du XXe siècle, rares étaient ceux qui avaient participé activement à cette lutte et étaient encore en production. Nous étions des héritiers qui avions, pour la plupart, la mémoire courte. Ce conflit avait mis à nu, de façon brutale et crue, ce qu’était la chatoyante diversité du petit monde des correcteurs. Si le Syndicat des correcteurs était sorti la tête haute de cette grève, il le devait essentiellement à la détermination du Comité syndical dirigé alors par André Devriendt4.

	Lors de mon adhésion au Syndicat des correcteurs, il faisait partie de ceux que je nomme la Vieille garde. Elle se composait de militants anarcho-syndicalistes et de syndicalistes révolutionnaires. Ils veillaient à ce que les grands principes – comme la rotation des mandats ou encore que les militants ayant des responsabilités dans des partis politiques ne puissent pas faire partie du Comité syndical, l’organisme dirigeant du syndicat – de la CGT d’avant 1914 soient toujours scrupuleusement respectés au grand dépit de ceux qui voulaient le débarrasser de ce qu’ils prétendaient n’être que des « archaïsmes »…

	À la fin des années 1990, une tragi-comédie secoua le Syndicat des correcteurs qui sera évoquée plus loin sous le nom de l’affaire de l’hébergement des dissidents du SGL. Cette affaire mit à nouveau à jour le visage mesquin et égoïste du petit monde correctoral et, comme si cela n’était pas suffisant, ils furent nombreux à jouer contre leur camp. Dans cette cinquième colonne5 de traîtres de comédie, on trouva quelques libertaires qui pensaient que leur attitude serait récompensée par la Fédération. Ce n’était pas un acte de courage de leur part puisqu’ils savaient qu’ils ne risquaient rien… Le Comité syndical fidèle à la tradition de notre syndicat, à l’inverse des autres syndicats qui composaient le Livre parisien, n’appliqua aucune sanction à l’égard de ceux qui voulaient, sous des motifs les plus fantaisistes, le faire disparaître !

	Et comme les ennuis volent souvent en escadrille, l’école du Syndicat des correcteurs, Coforma, se fendit d’une grave crise financière. Crise aux arrière-plans politiques sur fond de corruption active et, qui conduisirent François Donzel, son président, derrière les barreaux. Concussion, détournement de fonds au profit des principaux partis politiques, trafics d’influence, malversations, forfaitures… enfin, la pratique invétérée de la rapine et de tripotages en tout genre de ce président le poussa au harcèlement sexuel de quelques syndiquées. Excusez du peu ! Mais pour loyaux services rendus au brigandage politique généralisé, une bonne part de ces exactions demeura impunie. Ce partisan de l’usage inhumain des êtres humains, foulant toute éthique aux pieds de ses grotesques ambitions politiques, aura bien obstinément gagné sa place parmi les plus ridicules gangsters de la République. Cette violente tempête porta le nom d’« affaire Giraud »6 dans les médias. Elle fut tellement brutale et ahurissante pour le si prévisible correcteur moyen, aussi honnête que syndiqué, qui ne put qu’assister, effaré et abasourdi, à l’engloutissement de Coforma.

	Une ravageuse réputation m’avait précédé et mon passé récent de militant clandestin, ami de personnages que la doxa libertaire classait parmi les suspects de fascination pour la lutte armée, d’antisyndicalisme, voire d’anti-anarcho-syndicalisme primaire, etc., ne m’aida pas vraiment. Les rumeurs, brodées et grossies de pures fantasmagories, ne tardèrent pas à se multiplier. Certains sauveurs autoproclamés de l’institution menacée par des pilleurs de banques et des faussaires se manifestèrent bruyamment. Une petite coterie de syndiqués réussit, à force de conciliabules, à se convaincre qu’une bande conspirait contre la démocratie syndicale en organisant des élections on ne peut plus statutaires. Conseillés par quelques bureaucrates de la FILPAC, ils portèrent l’affaire en justice, faisant les délices inquiets des patrons des journaux parisiens et la délectation sourde de Michel Muller, secrétaire fédéral. Le tribunal les débouta. On s’indigna, puis on oublia tout ça. Pour preuve ! Anne Hébrard, qui fut une des adhérentes du syndicat à porter l’affaire devant les tribunaux, devint vingt ans plus tard secrétaire déléguée du syndicat et ce fut elle qui organisa avec quelques-uns de ses proches, sa liquidation…

	La vie du Livre parisien, dans cette dernière décennie du XXe siècle, fut donc particulièrement tourmentée. En voici quelques saynètes succulentes ou navrantes contées par l’ancien secrétaire du Syndicat des correcteurs que je fus.

	Je garde en mémoire les critiques qui me furent faites lors de la publication de Comme un chat, où il me fut reproché d’avoir détaillé des activités illégales et d’avoir donné les noms de certains des participants. Ce qu’oublièrent de dire ces critiques c’est que les faits que j’y évoquais étaient publics ou prescrits. Ce qui m’était reproché, sans que ce ne soit jamais dit, c’est d’avoir cassé les images de certains d’entre nous qui se plaisent à vouloir faire croire aux nouvelles générations qu’ils avaient eu une activité militante héroïque…

	Dans ce second volet de mes souvenirs, la vie du Syndicat des correcteurs que je relate était un exemple de transparence. Les assemblées générales étaient intégralement retranscrites et les intervenants sont clairement nommés. Il en est de même pour les auteurs des tribunes libres publiées dans Cantonade, le bulletin syndical. Ce bulletin était lu avidement par les membres des autres syndicats du Comité inter. Ils y trouvaient des informations qui n’étaient pas publiées dans celui de leur syndicat. Les membres du SPP le lisaient aussi avec attention.

	Donc, bien que cela déplaise à certains, je continuerai dans le droit fil du défunt Syndicat des correcteurs à publier intégralement les noms de tous ceux qui par leurs interventions ou écrits eurent droit à voir leur nom publié dans les colonnes de Cantonade. Quant à ceux qui agissaient dans l’ombre, je me contenterai de les nommer par leur prénom et, comme le dit Françoise Rosay dans Le Cave se rebiffe7, j’en ferai un portrait parlé pour qu’ils puissent se reconnaître et que ceux qui ont vécu cette période les reconnaissent aussi.

	 

	
 

	 

	 

	 

	 

	Prologue

	 

	 

	 

	La qualité d’Ambassadeur

	Peut-elle s’abaisser à des contes vulgaires ?

	Vous puis-je offrir mes vers et leurs grâces légères ?

	[…] Vous avez bien d’autres affaires

	À démêler que les débats

	Du Lapin et de la Belette.

	Lisez-les, ne les lisez pas :

	Mais empêchez qu’on ne nous mette

	Toute l’Europe sur les bras […]

	Au moment que je fais cette moralité,

	Si Peau d’Âne m’était conté

	J’y prendrais un plaisir extrême,

	Le monde est vieux, dit-on : je le crois, cependant

	Il le faut amuser encor comme un enfant.

	 

	Jean de La Fontaine, Le pouvoir des Fables

	
		M. de Barillon

		Livre VIII



	 

	[…] il faut apprendre à ne plus tourner en dérision les actions des hommes, à ne pas pleurer sur elles, à ne pas les détester, mais à en acquérir une connaissance vraie.

	 

	Spinoza, Traité politique

	 

	
 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	Première partie

	État du Livre parisien lors de l’arrivée

	
du numérique dans la presse




	


 

	 

	 

	 

	 

	Chapitre premier

	Du Mode de fonctionnement du Syndicat

	des correcteurs et des autres syndicats

	qui composaient le Livre parisien

	vers la fin du XXe siècle

	 

	 

	 

	Les origines du Syndicat des correcteurs sont tout autant à rechercher au sein des corporations, que dans les sociétés ouvrières de secours mutuel et probablement dans la société secrète des Chevaliers du travail8, ainsi que dans les Bourses du Travail sous l’influence des frères Pelloutier9. C’est en 1881 qu’il voit le jour10. En 1904, avec l’arrivée d’anarchistes comme Albin Villeval11, le Syndicat des correcteurs abandonne le corporatisme pour adhérer au syndicalisme révolutionnaire et à la lutte des classes sur les principes de la Charte d’Amiens12. Un tournant radical que Villeval a pu effectuer grâce au soutien de militants reconnus comme Gustave Franssen13 et Pierre Monatte14 entre autres.

	En adhérant au syndicalisme révolutionnaire, le Syndicat des correcteurs devint, comme je l’ai écrit dans le prologue, un refuge pour militants pourchassés. Dans cette « terre » d’accueil, ils pouvaient tout en gagnant leur vie, continuer à exister comme les militants qu’ils étaient. Ils sont tellement nombreux que nous n’en citerons que quelques-uns. Témoin May Picqueray,15 celle qui refusa de serrer la main de Trotski à Moscou. Celle qui monta sur la table du congrès de l’Internationale syndicale rouge pour haranguer et dénoncer les congressistes en train de se goberger alors que le peuple russe mourait de faim. Celle qui, infatigable féministe, pacifiste et antimilitariste, réalisa de faux papiers pour des réseaux de résistants durant l’Occupation. Et ce qui ne fut pas son moindre exploit, elle fut vingt ans durant une flamboyante correctrice au Canard Enchaîné. Témoin Rirette Maitrejean16, compagne de Victor Serge17, qui fut acquittée au procès de la bande à Bonnot. Plus tard, elle se lia d’amitié avec Albert Camus et lui fit connaître la pensée libertaire. Elle fut correctrice en presse dès 1923, et lorsque Louis Lecoin18 lança le journal Liberté, elle se chargea de sa correction. Témoin Marcel Body19, en 1918, membre de la mission militaire française envoyée en Russie, il fut de ceux qui refusèrent de participer aux opérations alliées – dont la France – contre le gouvernement soviétique. Membre de l’Internationale communiste20, il devint diplomate soviétique en Norvège, au côté d’Alexandra Kollontaï21. Antistalinien, lorsqu’il fut contraint de revenir en France, il devint correcteur, et adhéra au Syndicat des correcteurs. Il traduisit du russe les textes de Lénine, Trotski et plus tard ceux de Bakounine, sous l’égide de l’Institut international d’histoire sociale d’Amsterdam22. Dans les années 1960, il participa à la revue de Boris Souvarine23, Le Contrat social, et en 1974 au Réfractaire en compagnie de May Picqueray. Témoin encore Benjamin Péret*, poète et ami indéfectible d’André Breton24. Surréaliste orthodoxe et atypique à la fois, longtemps militant trotskiste, se tenant à distance des anars trop bordéliques à son goût, ce bolchevik paradoxal et parfois hérétique s’engagea auprès du POUM* durant la guerre d’Espagne. Quand la répression contre-révolutionnaire stalinienne pourchassa les poumistes, il s’engagea dans le bataillon Nestor-Makhno* de la colonne Durruti* qui fut, comme nombre de structures syndicales de la CNT*, un refuge pour les trotskistes et autres marxistes révolutionnaires. Il avait été un temps membre du Syndicat des correcteurs dont il démissionna en 1941. Il fut l’auteur avec Munis25 d’un pamphlet Les Syndicats contre la Révolution26 qui fit un peu de bruit dans le landernau de l’extrême gauche. Peut-être, les syndicats étaient contre la révolution, mais si souvent commodes… (Voir la très claire recension de Benjamin Peret. L’Astre noir du surréalisme de Barthélémy Schwartz. Publiée en novembre 2016 sur le site À Contretemps par Freddy Gomez27.)

	Lors de mon adhésion au Syndicat des correcteurs28, celui-ci défendait toujours avec détermination les principes de la CGT d’avant 1914. Principes qui lui avaient donné ses lettres de noblesse. Après mai 68, quelques-uns de ses membres prétendirent le moderniser en supprimant ce qu’ils considéraient n’être que des archaïsmes. Le principal étant, selon eux, la rotation des mandats. C’était grâce à cette rotation des mandats qu’il avait évité de se transformer en bureaucratie syndicale comme l’étaient devenus les autres syndicats qui composaient le CILP. Tous ceux qui tentèrent d’y mettre fin se cassèrent les dents… Le lien qui l’unissait avec ses syndiqués reposait sur deux assemblées générales par an qui étaient décisionnelles et le bulletin syndical. En 1991, il avait pris le nom de Cantonade. Il paraissait quatre fois par an. Dans cette publication, il y avait le rapport d’activité présenté par le secrétaire, et un numéro sur deux, le compte rendu intégral de l’assemblée générale. Nous y trouvions aussi le résumé des réunions du Comité syndical, le rapport du trésorier et un espace était réservé à la section des retraités. Pour finir, étaient publiées des tribunes libres. Cantonade donnait, à l’inverse des autres bulletins syndicaux, des informations précises sur ce qui se passait au CILP. Ce qui faisait qu’il était lu avec attention par les adhérents des deux autres syndicats membres du Comité inter et par les patrons du Syndicat de la presse parisienne (SPP).

	Pour devenir membre du Syndicat des correcteurs, il fallait soit avoir suivi la formation de Coforma, l’école du syndicat, ou avoir exercé pendant six mois la profession. Des militants reconnus pouvaient, comme ce fut mon cas, être admis sans passer par ces formalités. La candidature du postulant était présentée à l’assemblée générale qui décidait si elle était acceptée. Pendant des années, le postulant devait avoir un ou deux parrains qui étaient les garants de sa compétence professionnelle et de sa moralité syndicale : « La valeur militante jouait un rôle déterminant dans l’accord du Syndicat29. » Il y avait aussi une tradition de solidarité avec les militants reconnus en difficulté, comme ce fut mon cas. Ils n’avaient pas besoin de passer par ces formalités. Au moment de mon adhésion au syndicat, les choses avaient quelque peu changé. Il n’était plus nécessaire d’avoir de parrain. Cependant, nous pouvions constater que seuls ceux qui étaient admis sans parrains avaient été formés par notre centre de formation, et qu’ils ne connaissaient aucun militant du Syndicat. Tous les ans, il y avait l’élection du Comité syndical et de sa Commission de contrôle, il en était de même pour la section des retraités. Les élus, qu’ils soient actifs ou retraités, ne pouvaient rester plus de cinq années consécutives dans ces organes. Ensuite, ils devaient laisser passer deux ans avant de pouvoir postuler à nouveau. Pour pouvoir postuler, il fallait être au pair de ses cotisations au 31 décembre de l’année qui précédait l’élection et avoir au moins trois ans de syndicalisation. Il y avait une particularité. La section des retraités votait aussi pour l’élection des actifs. Les syndiqués pouvaient, s’ils le souhaitaient, demander l’organisation d’une assemblée extraordinaire. Pour cela, il fallait que leur demande soit signée par au moins un quart des syndiqués en activité. Cette demande devait comporter un ordre du jour précis. Le Comité syndical, après avoir vérifié que la demande remplissait bien les conditions requises, avait l’obligation de convoquer cette assemblée dans les quinze jours qui suivaient.

	Telles étaient, dans ses grandes lignes, le mode de fonctionnement du Syndicat des correcteurs. Qu’en était-il des deux autres syndicats qui composaient le CILP ? La Chambre syndicale typographique parisienne (CSTP) était, tout comme le Syndicat des correcteurs, un syndicat historique fondateur de la CGT30. Si pendant des années ce syndicat avait été d’obédience socialiste, il n’avait pas manqué de finir par tomber dans l’escarcelle du Parti communiste. Dans son mode de fonctionnement, il n’y avait qu’une assemblée générale par an. Tous les quatre ans, la CSTP se réunissait en congrès, et elle élisait son Comité syndical qui à son tour élisait les secrétaires. Ce syndicat était divisé en deux secteurs : la presse et le labeur31. Chaque secteur avait un secrétaire. Pendant des années, la CSTP avait été le syndicat le plus important du Livre parisien. L’arrivée de la photocomposition avait quasiment fait disparaître le labeur, ce qui avait réduit substantiellement ses troupes. Malgré cela, bureaucratie oblige, elle avait toujours un secrétaire de ce secteur. L’érosion de ses effectifs n’empêchait pas la CSTP de continuer à jouer un rôle important, tant au sein du Comité inter qu’auprès du SPP et des organismes paritaires.

	Quant au troisième syndicat, il s’agissait du Syndicat général du Livre (SGL) qui regroupait l’ensemble des autres métiers du Livre qu’ils soient graphiques ou non. Ce qui faisait que ce syndicat était numériquement le plus important. Ce syndicat était divisé en catégories et en sections. Les sections étaient celles qui avant de se fondre dans le SGL étaient des syndicats professionnels. Comme cela avait été le cas des photograveurs. Le fonctionnement du SGL était proche de celui de la CSTP. Sa structure se composait du labeur et de la presse et était divisée en quatre secteurs : préparation-reproduction, impression, maintenance et finition-expédition. Chaque métier avait une structure syndicale propre et était doté d’une commission technique qui était chargée d’étudier les problèmes professionnels inhérents à leur spécialité. Tous les quatre ans, il se réunissait en congrès et élisait sa Commission exécutive qui comptait de quarante à cinquante membres qui représentaient tous les métiers. C’était elle qui élisait les responsables qui représentaient le SGL dans les différentes instances du Livre-CGT : Comité inter, FILPAC, Région Île-de-France, etc. Dans ce syndicat qui était lui aussi sous contrôle du Parti communiste pour diriger une catégorie ou une section, il fallait obligatoirement être membre de ce parti ou être adoubé par lui32.

	Tel était l’état du Livre parisien au moment de mon adhésion au Syndicat des correcteurs.


 

	 

	 

	 

	 

	Chapitre 2

	Des Relations complexes

	entre la FILPAC et le CILP

	 

	 

	 

	Dans l’immédiat après mai 68, le syndicalisme en général avait bénéficié paradoxalement d’un regain de syndicalisation malgré le rôle franchement rétrograde de la CGT. La Fédération française des travailleurs du Livre (FFTL) comptait au milieu des années 1970 environ 70 000 membres. Dans les années qui suivirent, ses effectifs commencèrent à diminuer. Ce processus s’accéléra avec l’arrivée de la photocomposition et de ce que l’on nommait les nouvelles technologies. Cette mutation, qui nous fut imposée sous le nom de modernisation, s’accompagna de l’arrivée de nouveaux venus, pour la plupart très jeunes. Nombreux étaient ceux qui avaient en mémoire l’attitude du PCF et de la CGT pendant les permissives journées de mai. L’image de courroie de transmission du très stalinien PCF que véhiculait la CGT avec ses dogmatismes, sa soumission aveugle aux intérêts stratégiques de l’Union soviétique n’était pas faite pour attirer ces jeunes séduits par le parfum libertaire de 68 et qui avaient été formés par les écoles et les lycées techniques autres que ceux des professions du Livre. Le processus de désyndicalisation fut tel que pour le masquer, les bureaucrates qui dirigeaient la FFTL décidèrent de fusionner avec la Fédération des travailleurs des industries papetières (FTIP).

	Il y avait un autre aspect dans cette volonté de faire fusionner ces deux fédérations c’était que le pouvoir du nouveau secrétariat fédéral en sortirait renforcé. En 1986, la Fédération des industries du Livre, du papier et du carton (FILPAC) voyait le jour. Ses statuts prévoyaient la disparition des syndicats de métier qui étaient une des particularités des métiers du Livre : « La Fédération ne reconnaît qu’un syndicat par ville, groupant indistinctement tous les travailleurs des industries graphiques. Toutefois, dans les centres importants, des syndicats techniques peuvent avoir leur autonomie administrative tant que le syndicat d’industrie n’est pas constitué.33 » Cette fusion n’empêcha pas la dégringolade de se poursuivre au fil des ans. En 1993, les effectifs de la FILPAC ne comptaient plus que 25 000 adhérents… Dont près de la moitié étaient des membres du Comité intersyndical du Livre parisien (CILP).

	La FILPAC se trouvait dans une situation inédite. Unique dans le syndicalisme français. C’était une organisation bicéphale. D’un côté, il y avait le CILP qui gérait les relations avec les patrons de la Presse quotidienne nationale (PQN) – en fait limitée à Paris et ses environs – regroupés au sein du Syndicat de la presse parisienne (SPP). De l’autre, la FILPAC, qui gérait les relations avec les patrons de la Presse quotidienne régionale (PQR) et l’ensemble des publications (édition, presse périodique, labeur et communication) ainsi que celles de l’industrie du papier et du carton.

	Les syndicats membres du CILP étaient riches, immensément riches… du moins pour certains d’entre eux depuis les accords qui avaient été signés à la Libération. Ils bénéficiaient du contrôle de l’embauche. Pour pouvoir travailler en presse parisienne, il fallait obligatoirement être membre du Syndicat du Livre-CGT. En contrepartie de la sécurité de l’emploi et de bons salaires, les ouvriers payaient à leur syndicat respectif une cotisation syndicale équivalente à un pour cent du salaire net mensuel. Cependant, ils devaient avoir une obéissance sans faille à leur hiérarchie syndicale. De son côté, la FILPAC, avec l’effondrement de ses effectifs, voyait fondre ses finances comme neige au soleil… Elle se trouva rapidement financièrement exsangue.

	Les années 1980-1990 assistèrent à la baisse de l’influence des PC dans toute l’Europe à la fin de la guerre froide au détriment de l’Union soviétique ainsi qu’à l’échec cuisant des mouvements de décolonisation qui avaient mystifié tous ceux qui ne croyaient plus à la mission historique de la classe ouvrière. Pour les bureaucrates et les militants du PCF, cette ribambelle de catastrophes et de désastres cataclysmiques alimenta la sempiternelle guerre pour le pouvoir, la vengeance des défaites passées et la revanche sur les ambitions contrariées.

	Comme la porosité entre le PCF et la CGT était manifeste, le champ de bataille des ambitions se déterritorialisa jusqu’au sein des syndicats. C’est dans ce contexte belliqueux que la FILPAC tenta de résoudre ses problèmes qui étaient, comme nous venons de le voir, tout à la fois d’ordre politique et économique. La résolution de ces problèmes passait obligatoirement par la prise de contrôle du CILP. Comme la CGT ne manquait pas d’ambitieux camarades qui utilisaient leurs mandats syndicaux pour faire carrière et assouvir leur volonté de pouvoir en profitant du confortable statut de tribun, la résultante de cette bouillie narcissique se concrétisa par un conflit interne qui cachait mal ses motivations réelles. Il sembla au secrétaire fédéral, Michel Muller34, que, si l’hégémonie des rotativistes parisiens – qui étaient les plus puissants et les plus riches au sein du Comité inter – prenait fin, ses problèmes politico-financiers seraient résolus ainsi que le conflit des ego qui minait le Livre parisien. Ce n’était pas si faux que ça, mais ce n’était pas chose facile à réaliser…

	Le secrétaire fédéral pensa qu’un discours basé sur la modernité pourrait lui permettre d’atteindre l’objectif qu’il s’était fixé tout en masquant celui qu’il cherchait réellement à atteindre… Il déclarait, à qui voulait l’entendre, que la modernité se trouvait dans un vaste syndicat d’industrie. Cela s’adressait directement aux syndicats du Livre Parisien. Les syndicats de métier, disait-il, avaient fait leur temps. Ils devaient disparaître. Leurs défenseurs représentaient un archaïsme qui n’avait plus lieu d’être. La modernité passait donc par la naissance d’un vaste syndicat d’industrie où tous les métiers du Livre auraient leur place. En fait, pour les défenseurs des syndicats de métiers, le syndicat d’industrie n’était qu’un vaste fourre-tout où le centralisme démocratique, prôné par le PCF et relayé par la FILPAC, permettrait aux responsables syndicaux des métiers irrémédiablement condamnés par l’arrivée du numérique de continuer à exercer leurs fonctions de bureaucrates…

	Les conditions étaient réunies pour qu’éclate alors un conflit majeur au sein du Livre parisien. Conflit qui couvait depuis plusieurs années. Néanmoins, il n’éclata au grand jour que lorsque Roland Bingler, le responsable des rotativistes parisiens et secrétaire du CILP, fut contraint à la démission en 1993. Jusqu’alors, les rotativistes avec l’appui de la CSTP et du Syndicat des correcteurs dirigeaient le Comité inter. La Fédération qui voulait à tout prix prendre le contrôle politique du Comité inter plaça alors à sa tête un de ses affidés en la personne de Daniel Légerot35, brave pioupiou qui venait du labeur-presse. C’était une première ! Depuis des décennies, le CILP était dirigé par un rotativiste parisien. La FILPAC, pour parvenir à ses fins, avait dû obtenir l’appui de la CSTP. Dans ce marigot pervers où tout était négociable, qu’est-ce qui fut promis aux typographes ? N’ayant pas participé à ces négociations, nous ne le savons pas de façon certaine. Mais force est de constater que quelques années plus tard, lorsque le secrétaire de la FILPAC, Michel Muller, un des initiateurs du conflit parisien, quitta la Fédération pour le très douillet Conseil économique et social, il fut remplacé par Marc Peyrade36 – le secrétaire de la CSTP – l’homme qui avait permis la chute de Roland Bingler…

	Voilà donc, dans ses grandes lignes, à quoi s’occupait l’oligarchie tribunicienne du Livre parisien pendant que la révolution numérique, alors en timide gestation, s’immisçait lentement dans un quotidien que ravageait la réduction drastique et programmée paritairement des emplois, négociée et mise en œuvre sous le nom de « gestion de listes nominatives ». Un échange réaliste et convenu entre la capacité de nuisance du Livre et le maintien temporaire, parfois bien artificiel, de postes de travail, de fait condamnés à disparaître. De l’éradication à visage humain en quelque sorte. Les bureaucrates du Livre CGT avaient ainsi négocié au mieux de leurs intérêts immédiats leur propre disparition radicale et apaisée, sans conflit majeur, une extinction amortie en quelque sorte. Et que le dernier parti éteigne la lumière, raillaient-ils quand une lucidité taquine et cynique émaillait en privé leurs propos…

	 

	
 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	Deuxième partie

	Le Syndicat des correcteurs,

	une terre d’accueil qui me permet

	un retour en douceur à la vie normale



	


 

	 

	 

	 

	 

	Chapitre 3

	Mes Débuts dans la profession de correcteur :

	L’Équipe, un cassetin** pas très fair-play

	 

	 

	 

	Peu après en avoir terminé avec le procès de Condé-sur-l’Escaut*, je rencontrai les camarades qui dirigeaient le Syndicat des correcteurs. Je les remerciai pour le soutien qu’ils m’avaient apporté. Immédiatement, ils me demandèrent s’ils pouvaient faire encore quelque chose pour moi. Je répondis positivement et leur expliquai la situation financière dans laquelle je me trouvais. Elle se résumait au fait que je devais 100 000 francs à mes avocats37. Je venais de passer un accord avec eux. Il consistait à rembourser à chacun 2 500 francs mensuels. Soit 5 000 francs par mois, ce qui ferait que ma dette serait épongée en 20 mois. C’était lourd pour moi. Mais je pensais qu’il ne fallait pas que cette dette traîne en longueur. Je trouvais qu’en acceptant ce mode de remboursement, le délai qu’ils m’accordaient était très raisonnable.

	J’expliquai à mes camarades que je venais d’être embauché comme graphiste au département encyclopédique d’Hachette. Le salaire que j’allais percevoir (environ 9 000 francs par mois), s’il me permettait d’assurer mes dépenses quotidiennes, ne pouvait en aucun cas me permettre d’assumer l’accord que je venais de passer avec mes avocats. Il me fallait absolument un travail complémentaire que je puisse réaliser parallèlement à mon travail chez Hachette. C’est pour cela que j’avais pensé à eux.

	Ils ne furent pas choqués en écoutant mes propos. Immédiatement, ils me dirent qu’ils pensaient avoir une solution qui devait me permettre de résoudre sans souci mon problème. Pour conclure cet entretien, ils me dirent : « Nous te contacterons dans quelques jours. » Ce fut Freddy Gomez* qui le fit et me demanda de passer les voir à la permanence**. Ils étaient tous là, Jacky*, Freddy*, José* et quelques autres dont j’ai oublié les noms. Sans fioritures, ils me dirent : « Nous allons te donner un mi-temps à L’Équipe sur le poste de Donzel et tu pourras y rester pendant deux ans, ce qui te permettra d’honorer ta dette. » Et, avec un brin d’ironie, ils ajoutèrent que cela devrait me remettre à « Flo »…

	Connaissant ma critique du syndicalisme, ils ne manquèrent pas de me dire que je n’avais qu’une seule obligation. Celle de devoir adhérer au Syndicat des correcteurs. Je ne considérais plus cela comme tel. Les liens que j’avais noués, depuis quelques années, avec ce syndicat m’avaient montré qu’il défendait des valeurs dans lesquelles je me reconnaissais. Les circonstances de ma vie tumultueuse venaient de me faire un nouveau pied de nez. Sans la dette que j’avais contractée vis-à-vis de mes avocats, je n’aurais certainement jamais adhéré à une organisation syndicale. Un parcours complexe, sinueux, pour finalement rejoindre la tradition anarcho-syndicaliste de ma famille…

	Quelques semaines après cette rencontre, je débarquai au quotidien L’Équipe. Il y avait entre la direction de ce quotidien, le Syndicat des correcteurs et l’école du syndicat, Coforma, un accord typique de ce que les patrons de la presse quotidienne nationale et les syndicats parisiens du Livre-CGT étaient capables d’organiser et de faire pour que cela fonctionne sans que cela puisse poser le moindre problème. Inimaginable dans d’autres secteurs industriels. En 1978, le Syndicat des correcteurs avait décidé de créer un centre de formation de lecteurs-correcteurs. C’était un changement de taille dans l’apprentissage de la profession de correcteur. Jusqu’alors, le métier s’apprenait sur le tas. Un correcteur chevronné se chargeait de l’apprentissage du postulant. Cela s’appelait dans l’argot des correcteurs le nourrissonnage**. Les patrons du SPP voyaient d’un bon œil la naissance de centres de formation dans les différents métiers du Livre. Ceux-ci permettraient l’arrivée d’éléments jeunes, susceptibles de s’adapter plus facilement aux nouvelles technologies qui, à l’époque, en étaient encore à leurs balbutiements.

	Lors de la naissance de Coforma, François Donzel fut choisi pour présider aux destinées de cette école qui était une association régie par la loi de 1901. Les présidents de ces associations ne pouvaient pas percevoir de salaire. François, bien qu’effectuant un travail à temps complet pour notre centre de formation, n’en percevait donc aucun. Pour résoudre ce problème, le SPP, la direction de L’Équipe et le Syndicat des correcteurs trouvèrent la solution qui contournait cette loi. François, avant sa nomination à la direction de Coforma, était piéton** de ce quotidien. Alors, pour qu’il puisse continuer à percevoir encore son salaire, il fut détaché de L’Équipe, tout en continuant à faire partie de ses effectifs. Pour le remplacer, l’école et le syndicat envoyaient chacun un rouleur** qui se partageaient son plein temps. Ils étaient payés par Coforma sur la base de services syndicaux. À l’époque où je fus envoyé à L’Équipe, la valeur que le Comité syndical avait établie pour un service syndical** se montait à 600 francs. La somme payée pour un service syndical était inférieure à celle qu’un quotidien payait à un rouleur pour un service**, car il n’y avait pas de charges sociales. Néanmoins, comme ce n’était pas déclaré, cela correspondait à l’équivalent d’un service de presse normal. Le seul inconvénient pour les rouleurs, c’est qu’en aucun cas cela n’ouvrait des droits sociaux et n’entrait pas en ligne de compte dans l’ancienneté syndicale pour devenir piéton.

	Les camarades du syndicat et ceux de Coforma avaient décidé, d’un commun accord, que mon activité militante les autorisait à me donner un mi-temps sur le service de Donzel. Et ils s’étaient mis aussi d’accord pour que je passe deux ans à L’Équipe. Je n’avais plus à m’inquiéter pour rembourser mes avocats. Comme ils me l’avaient dit avec ironie, je pourrais au passage réaliser quelques économies puisque la somme que j’allais gagner était supérieure aux 5 000 francs mensuels que je m’étais engagé à rembourser. Ils ne manquèrent pas de m’informer que travailler dans ce cassetin n’était pas une sinécure pour le débutant que j’étais. Sachant cela, je n’en menais pas large. Hormis les quelques semaines que j’avais passé au cassetin du Monde avant le procès de Condé*, je n’avais jamais corrigé le moindre texte de ma vie et mes études se limitaient à un CAP de serrurier-forgeron ! Bref, j’allais devoir m’accrocher…

	Quelques jours avant que je ne commence à travailler pour ce quotidien sportif, je rencontrai François Donzel pour un déjeuner. Il était en compagnie de son ami François Minghetti. Je les connaissais bien, tous les deux. Cela datait d’avant mon départ en exil. À l’époque, j’étais le seul maquettiste collaborant avec le Syndicat des correcteurs. Rapidement, je fus sollicité par Donzel pour réaliser divers travaux de maquette pour Coforma. Ils confirmèrent ce que m’avaient dit les camarades du Comité syndical concernant le cassetin de L’Équipe.

	Lors de mon retour d’exil, j’avais une vision quelque peu idyllique des relations qui existait entre l’école et le Syndicat. Je ne tardais pas à me rendre compte que ces deux entités ne formaient pas un tout homogène. Cela provenait des profondes divergences politiques qui existaient entre les anarchistes du syndicat, représentées par Jacky Toublet, et celles du président de l’école, François Donzel. Il avait été militant du groupe écologiste Les Amis de la Terre38. De plus, il était en relation étroite avec des militants influents du PS et du PCF qui n’étaient pas en odeur de sainteté dans la sphère dirigeante du Syndicat… À ces divergences politiques venaient s’ajouter des conceptions différentes sur l’évolution du métier de correcteur. Je compris qu’il y avait une sorte de partage du pouvoir entre deux conceptions syndicales opposées qui cohabitaient, avec des hauts et des bas, au sein du syndicat. Ce partage du pouvoir évitait les conflits personnels dont le Syndicat des correcteurs n’aurait pas manqué de pâtir.

	À cette époque, les cassetins avaient encore des effectifs qualifiés de confortables. Ainsi, les articles pouvaient être relus plusieurs fois par différents correcteurs et être pratiquement exempts de fautes orthographiques ou syntaxiques. Cela permettait aussi que des personnes, qui se trouvaient dans ma situation, puissent être prises en charge par un camarade sans que cela ne vienne perturber le travail de l’équipe de correction.

	L’Équipe paraissant le matin, notre prise de travail commençait à 18 heures pour se terminer aux environs de 23 heures. À mi-service, nous avions une brisure** d’une demi-heure. Seuls ceux qui étaient aux morasses** terminaient un peu plus tard. Le dimanche, nous doublions. C’est-à-dire que nous effectuions deux services, car il nous était demandé de corriger l’hebdomadaire France-Football. Notre service se terminait alors aux environs de 2 heures du matin. La raison de cette heure tardive était due au fait que nous devions attendre les résultats des championnats sud-américains. Malgré l’heure avancée de la nuit, j’allais manger dans un des restaurants nocturnes du quartier Richelieu-Drouot en compagnie de mon camarade Minghetti. Ce quartier avait été pendant de longues années celui de la presse. Maintenant, il n’était plus que l’ombre de ce qu’il avait été… La plupart des titres étaient partis vers la banlieue. Notamment L’Équipe. Néanmoins, journalistes et ouvriers du Livre, comme les criminels, revenaient – non pas sur les lieux de leurs crimes – mais hanter les souvenirs d’un monde qui était irrémédiablement en train de disparaître. Souvent, ils avaient travaillé pour les mêmes titres et se connaissaient assez bien. Les journalistes considéraient les ouvriers du Livre comme un mal nécessaire, mais ils aimaient aller se goberger dans les mêmes lieux. Pour raviver leurs souvenirs, rien de tel que quelques verres d’un bon vin. Leurs propos asséchaient rapidement leurs gosiers et le cycle se poursuivait jusqu’aux premières lueurs d’une aube invariablement blafarde… Les patrons des bars et des restaurants du quartier firent grise mine lorsque les titres partirent vers d’autres cieux. Leurs visages s’éclairaient à nouveau quand ces anciens et très bons clients revenaient.

	En arrivant au cassetin de L’Équipe, je pus constater que les propos que m’avaient tenus mes camarades n’étaient en rien exagérés. La situation qui y régnait était délétère et n’avait rien à voir avec ce que j’avais vu lors de mon bref passage au cassetin du Monde. À part quelques rares exceptions, c’était un véritable panier de crabes. Je fus accueilli avec circonspection. Pour les piétons de ce cassetin, je devais être un drôle de pèlerin puisque j’avais tout à la fois le soutien du Comité syndical et de la direction de l’école. Ce qui n’était pas une chose courante. Ils en étaient ébahis et méfiants… Le seul qui connaissait un peu ma vie antérieure était donc François Minghetti. En dehors de son travail à L’Équipe, il donnait des cours à Coforma. Donzel lui avait donné pour mission de me nourrissonner, je ne pouvais avoir de meilleur professeur. De plus, il le chargea aussi de me protéger de ceux qu’il considérait n’être que de faux jetons… Rapidement, Minghetti et moi devînmes bons amis. Je ne tardais pas à l’appeler Mingus, comme le faisaient ses proches, et c’est ainsi que je parlerai de lui dans la suite de mon récit.

	Dans ce panier de crabes, il y avait quelques exceptions comme Roger, une passerelle** typo. Il était fort gentil. Les jours où Mingus n’était pas là, il se chargeait de me conseiller et de faire en sorte que mon service se passe au mieux. Il y avait aussi la déléguée d’équipe**, Danièle, qui essayait de faire que la situation ne soit pas insupportable pour moi. Quant aux autres, ils formaient un drôle de magma… Certains pensaient que j’avais été envoyé par le Comité syndical pour les espionner, la plupart étaient des bifteckards**, des sarrasins**… À ces vertus peu syndicales, s’ajoutait que la plupart d’entre eux étaient d’une incroyable radinerie !

	Dès le premier soir, les correcteurs de ce cassetin, qui m’observaient attentivement, s’aperçurent que je n’avais jamais exercé ce métier. Je ne m’en cachai pas, pensant qu’il valait mieux que j’assume cette situation. Mingus me nourrissonna, avec beaucoup de patience, il m’apprit toutes les ficelles du métier. Comme c’était un bon pédagogue, je suivis ses conseils au pied de la lettre et je pus progresser rapidement. Les soirs où François et Roger n’étaient pas là, la situation était plus difficile pour moi. Cependant, j’appris à faire le dos rond. À ne pas écouter les critiques que certains faisaient sur ma supposée position de protégé… Après quelques mois, elles cessèrent. Je pensais que tout allait pour le mieux, mais j’allais rapidement déchanter.

	Le cassetin de L’Équipe était un monde un peu particulier. La plupart des piétons ne respectaient pas la règle des vingt-six services qui était en vigueur au Syndicat des correcteurs. Certains parvenaient même à en effectuer quarante. La permanence et les rouleurs étaient lésés par des pratiques de ce genre. Cette situation était le produit du laissez-faire de la réglette**, Jacques. C’était un bon professionnel, mais il était incapable de se faire respecter. Alors, pour sauver son poste et la plus-value qui allait avec, il se comportait misérablement devant les plus opportunistes, qui étaient aussi les plus bifteckards. L’une des raisons de son attitude était que Daniel, la sous-réglette**, eût bien aimé être calife à la place du calife… Pour atteindre son objectif, il ne manquait pas de jeter, chaque fois qu’il le pouvait, de l’huile sur le feu en montrant l’incapacité de Jacques à gérer normalement la vie du cassetin. Lui aussi ne manquait pas de flatter les plus opportunistes. Cette situation affaiblissait la position des correcteurs vis-à-vis des autres ouvriers du Livre de l’atelier et auprès de la direction.

	Parmi les piétons, il y en avait un qui était un drôle d’énergumène. Il s’appelait Alain. Un ancien militant de l’organisation trotskiste l’OCI39. Il était tout à la fois le prototype du bifteckard et du radin ! Pendant le conflit du Parisien Libéré, il avait – sous des prétextes plus fallacieux les uns que les autres – évité de participer à la caisse de solidarité. Cet ensemble de choses me le rendait antipathique. Paranoïaque, il pensait que j’étais là pour espionner ce qui se passait dans le cassetin. Ce qui me rendait suspect à ses yeux… Alors, chaque fois qu’il en avait l’occasion, il me rendait la vie difficile.

	Alain utilisait à merveille la couardise de la réglette pour travailler comme il l’entendait. Selon ses dires, il était le seul à savoir corriger le tennis. Pourtant, la règle était qu’il n’y avait pas de spécialiste et que tous les membres du cassetin devaient prendre les copies comme elles arrivaient. Lui n’avait que faire de cette règle et il choisissait celles qui l’intéressaient. Lorsqu’il n’avait pas envie de travailler, il sortait sa guitare électrique. Il aimait jouer du blues et reprenait des airs de ce genre musical. Cela aurait pu nous rapprocher, car j’étais amateur de cette musique. Il était persuadé d’être un excellent musicien, alors qu’il n’en était rien. Tout ce qu’il faisait, c’était de casser les oreilles de ses collègues. Comme il était fort en gueule, personne ne lui disait rien. Rapidement, j’en vins à le détester. Je finis par remarquer qu’en fin de service, il allait au paquet de copies qui avaient été corrigées et en choisissait quelques-unes. Il les observait en faisant, bien souvent, des mimiques de désapprobation. De temps à autre, il en annotait quelques-unes et ensuite les mettait sous le sous-main de son bureau. Il faisait cela le plus tranquillement du monde et sans que personne ne lui dise quoi que ce soit. J’étais quelque peu intrigué par son manège. Considérant ce personnage comme malfaisant, je décidais d’en avoir le cœur net. Un soir que j’étais de bouclage** avec Mingus, je profitais de l’absence d’Alain pour aller voir ce qu’il trafiquait avec les copies. Oh surprise ! Il ne s’agissait pas de copies qu’il avait corrigées, mais de celles de rouleurs. Bien évidemment, il y en avait un grand nombre des miennes. Toutes étaient annotées avec des commentaires peu amènes à mon égard ! Parmi ces copies, j’eus une autre surprise. Il avait fait une caricature de ma personne où il me montrait en compagnie de Roger, la passerelle typo, et me faisait tenir les propos suivants : « Tu sais, Roger, je n’ai jamais été… poseur de bombes à Caracas… » Son imaginaire délirant l’avait conduit à me croquer affreux, sale et pourquoi pas méchant, comme seuls peuvent l’être les terroristes ou les supposés tels. Voir ce dessin augmenta ma colère contre lui. Néanmoins, je ne pus m’empêcher de constater qu’il avait un bon coup de patte. Reprenant mes esprits, je pris quelques-unes de mes copies sans oublier le dessin.

	C’est peu de dire combien j’étais indigné par un tel comportement. Je bouillais ! Mais j’eus la patience d’attendre la fin du service. François dirigea sa voiture vers Le Duc de Richelieu où nous allions souvent nous sustenter après le travail. Dès que nous eûmes passé commande, je montrai à mon camarade les copies que j’avais trouvées sur le bureau d’Alain et l’interrogeai pour savoir quelles étaient ses intentions à mon égard. Il les observa attentivement et me déclara : « Il prépare un dossier pour te faire récuser**. Sois tranquille, me dit-il, nous allons le coincer. »

	Ensuite, je montrai à Mingus la caricature qu’il avait faite de moi. Mon camarade éclata de rire et, pour se gausser de moi, la trouva fort ressemblante. Il me dit : « Alain est comme ça. Il te déteste. Pour lui, tu es l’espion du Syndicat. Les personnes qu’il n’aime pas, il les croque ! » Je trouvai la parabole intéressante. Dès cet instant, Alain devint pour moi une sorte d’hyène qui ne s’attaquait qu’à ceux qu’il pensait lui être plus faibles. J’allais lui démontrer qu’il m’avait sous-estimé et que j’étais loin d’être un cadavre pour un charognard de son espèce !

	Les choses ne se passèrent pas de la façon que Mingus avait prévu. L’incident éclata de façon inattendue. Un soir que mon défenseur n’était pas là, Alain n’avait pas envie de travailler. Ce n’était pas une nouveauté. Il sortit chercher sa guitare et commença à gratouiller quelques airs de blues. Ce bruit empêchait tout le monde de se concentrer sur son travail. Ses collègues montraient leur désapprobation en murmurant. Désabusés, ils prenaient leur mal en patience… Jacques, la réglette, eut subitement envie d’aller boire un café. Il invita Danièle, la déléguée d’équipe, à aller en boire un en sa compagnie. Alain se lança dans un riff qui se voulait endiablé. Ce fut tout juste bon pour que quelques typos viennent voir ce qui se passait dans le cassetin… Après la découverte des attentions qu’il avait pour les rouleurs en général et à mon égard en particulier, je ne pouvais plus le piffer. J’avais envie de me le faire. Je lui dis : « Ce n’est pas parce que la réglette te laisse faire ce que tu veux que tu peux nous casser les oreilles. Fous-nous la paix et va gratouiller ailleurs ! » Avec la morgue que certains vieux piétons, surnommés sénateurs**, avaient à l’égard des rouleurs, il m’envoya promener en disant : « Tout protégé que tu sois, il est fort probable que tu seras récusé. » Entendant cela, mon sang ne fit qu’un tour. Je me lançai vers lui. Tel un crabe, il recula. Je ne voulais pas le frapper, simplement lui faire peur et prendre les copies qui se trouvaient sous son sous-main. Prestement, j’en retirai un certain nombre. Les lui montrant, je me mis à hurler que ce n’était qu’un sale flic. Et, si je le voyais à nouveau prendre des copies, je lui casserais la gueule. Il n’en menait pas large et d’un geste quelque peu théâtral, je déchirai les copies que je venais de prendre. Après mes cris, le silence qui suivit fut assourdissant. La réglette, qui était revenue de boire son café, s’était remise à son travail comme si de rien n’était. Sans doute considérait-il qu’il y avait urgence dans ce qu’il était en train de relire… Un peu calmé, mais très en colère, je regardai Alain et lui répétais les propos que je venais de lui tenir. Il ne crânait plus. Danièle vint me voir et me proposa d’aller boire un café. Tout en buvant notre café, elle prit ma défense en me disant que je n’étais pas seul et que la plupart des piétons du cassetin m’aimaient bien. Je ne trouvais pas cela satisfaisant. Je venais de voir à quelle bande de pleutres j’avais à faire… Pendant les semaines qui suivirent cet incident, j’eus une paix royale.

	Le poste de François Donzel était, comme je l’ai décrit, occupé par deux rouleurs. L’un choisi par l’école, quant à celui choisi par le syndicat, c’était moi qui l’occupait. La correctrice qui avait été choisie par l’école trouva un poste à plein temps en presse périodique et elle demanda à être remplacée. Dans les jours qui suivirent, Coforma envoya une autre correctrice. Après quelques semaines, cette dernière trouva l’atmosphère du cassetin tellement délétère qu’elle décida de rendre son tablier… Face à cette situation imprévue, le groupe des bifteckards ne cessait de palabrer pour savoir comment ils devaient s’y prendre pour récupérer les treize services que la correctrice démissionnaire effectuait. Je les observais sans rien dire. Leur attitude était misérable. Mais que pouvions-nous attendre d’autre de la part de ces énergumènes ?

	Cette affaire me dessilla. Le Syndicat des correcteurs était pour moi un syndicat exemplaire à tout point de vue. Je venais de me rendre compte qu’un certain nombre de ses membres étaient de sinistres individus. Repliés sur leur égoïsme mesquin et opposés aux grands principes que la direction du syndicat défendait. De constater cela me laissa fort dubitatif… Je me demandais comment ces individus avaient pu être admis dans ce syndicat. Je savais qu’il fallait avoir un ou deux parrains qui répondaient de la moralité du nouvel adhérent. Il faut dire, je ne le savais pas encore à ce moment-là, que j’étais tombé sur le pire des cassetins de presse. Ces piétons payaient rubis sur l’ongle leurs cotisations pour que le Comité syndical ne vienne pas mettre le nez dans leurs combines…

	Les conciliabules se poursuivirent et je sus par une indiscrétion qu’Alain avait demandé que je sois récusé pour incompétence professionnelle. Il oubliait, ou faisait semblant de ne pas savoir que si je n’étais qu’un correcteur débutant, j’étais là dans le cadre de la solidarité que le syndicat avait à l’égard des militants en difficulté. Tous savaient que ma présence dans le cassetin cesserait dès que j’aurais réglé la dette que j’avais à l’égard de mes avocats.

	Ce que voulaient Alain et les bifteckards de son acabit, c’était récupérer l’intégralité des services du poste de Donzel. Ils ne supportaient pas de voir que le mi-temps que j’effectuais et les 7 800 francs (non imposables) qui allaient avec, puissent leur échapper… Si la proposition d’Alain était loin de faire l’unanimité au sein du cassetin, il obtint cependant que se tienne une réunion d’équipe le jour où je serais de repos pour procéder à un vote qui déterminerait ma présence ou non dans le cassetin.

	La réunion fut, comme me le conta Danièle, houleuse. Plusieurs piétons demandèrent sans plus d’explications ma récusation au motif que je n’étais pas correcteur… Mingus avait pris énergiquement ma défense pour s’opposer à cette décision. Mais, comme la plupart des piétons considéraient qu’il était l’homme de Donzel – qui était l’un de ceux qui avait rendu possible mon arrivée au cassetin – il fut mis en minorité. Il semble que le dernier à avoir pris la parole, dans ce qui était devenu une foire d’empoigne, fut Antoine. J’entretenais avec lui des relations courtoises. C’était un Corse haut en couleur. Dans le cassetin, il se disait qu’il avait tenu à Tunis une maison accueillante… Chez les correcteurs, tout était possible. Son parcours atypique le rendait pragmatique. Il s’opposa à ma récusation dans des termes qui me furent rapportés par Mingus : « Floréal est quelqu’un qui n’emmerde personne. Il fait son boulot. Depuis qu’il est arrivé, grâce à Minghetti, il a énormément progressé. Nous ne devons pas perdre de vue que Floréal a, je ne sais pas pourquoi, l’appui tout à la fois de Coforma et du Comité syndical. C’est une chose suffisamment rare. Nous devons la prendre en compte. Si nous le récusons, comme le demande Alain, le cassetin risque d’avoir de sérieux soucis avec le Comité syndical. C’est pour tout cela que je souhaite qu’il ne soit pas récusé. » Un pragmatisme teinté de cynisme… Il y eut un vote et, finalement, ma récusation fut rejetée. Ce n’étaient pas les principes fondamentaux du syndicat qui les avaient conduits à cette décision, mais leur habituelle veulerie. Ils craignaient une énergique reprise en main par le syndicat. Par ce vote qui m’était favorable, ils pensaient qu’ils allaient pouvoir continuer leur petite cuisine interne et se partager le mi-temps de la correctrice démissionnaire. Mais les choses ne se passèrent pas comme ils l’avaient imaginé… L’école fut informée de ce qui s’était passé par l’intermédiaire de Mingus. De mon côté, j’avais fait de même vis-à-vis des membres du Comité syndical où je savais pouvoir compter sur de solides soutiens. Depuis longtemps déjà, le cassetin se trouvait dans la ligne de mire du Comité syndical. Cette affaire fut l’occasion d’un retour de ce cassetin, dans les principes qui régissaient le syndicat.

	Jacky Toublet était, à ce moment-là, le secrétaire du syndicat et Freddy Gomez était, lui, le secrétaire au placement. Ils débarquèrent ensemble un soir au cassetin. J’étais présent à cette réunion et je riais sous-cape de voir la mine déconfite des piétons. Ils comprirent qu’ils allaient passer un sale quart d’heure… Les deux hommes ne furent pas tendres à l’égard des responsables du cassetin et des piétons.

	La seule qui échappa quelque peu à leurs critiques fut Danièle, la déléguée d’équipe. Jacky fut tranchant comme il savait l’être dans ce genre de situation. Ces correcteurs, d’habitude si loquaces pour critiquer les décisions du Comité syndical, écoutaient sans mot dire. Tels de mauvais élèves pris en flagrant délit, ils attendaient en silence que l’orage passe. Ce fut Freddy qui fut chargé de conclure cette réunion. Il était connu pour être quelqu’un de juste, mais qui n’avait pas pour coutume de plaisanter avec ceux qui transgressaient les règles dans le but de se goinfrer. Calmement, mais fermement, il leur expliqua que l’augmentation de la pagination devait être systématiquement transmise au bureau du placement, qui se chargerait d’envoyer le nombre de rouleurs nécessaires. Pour les augmentations de pagination de dernière minute, Freddy fit preuve de bon sens en permettant aux piétons d’effectuer un maximum de quatre services supplémentaires par mois. Pour que les vieilles pratiques ne puissent revenir au galop, la déléguée d’équipe fut chargée de faire parvenir au bureau de placement du Syndicat le décompte mensuel du nombre de services supplémentaires. Pour conclure, il déclara qu’il était hors de question que le demi-service de Donzel revienne aux piétons. Ce serait l’école qui déciderait à quel rouleur elle l’attribuerait. Personne ne dit mot en l’entendant prononcer ces décisions. Jacky et Freddy venaient tout juste de quitter le cassetin lorsque, comme par enchantement, les langues se délièrent. Furieux de ce qu’ils venaient d’entendre. Alain fut le plus véhément. Il se lança dans une longue diatribe à leur encontre et il eut même le culot de dire que le syndicat lui faisait perdre de l’argent… Oubliant au passage qu’il outrepassait, depuis des années, la règle statutaire des vingt-six services que les piétons devaient effectuer. Il nous montrait que son égoïsme était sans limite.

	Quelques jours après la visite des camarades du syndicat, ce fut le tour de François Donzel de venir dans le cassetin. Cette réunion fut moins tendue. François, en bon politicien, évita de les heurter de front. Je compris qu’il ne perdait pas de vue qu’il était toujours équipier de ce cassetin et qu’un jour peut-être, il serait amené à revenir y travailler… Néanmoins, rien dans ses propos n’allait à l’encontre de ceux qu’avaient tenus Jacky et Freddy. En fin de réunion, il fut interrogé pour savoir qui effectuerait l’autre mi-temps de son poste puisqu’il était acquis que c’était moi qui ferais celui qui revenait au Syndicat des correcteurs. Avec un grand sourire, il leur répondit : « En accord avec le Comité syndical, nous avons décidé que ce serait Floréal qui assurerait l’intégralité de mon plein temps. » Entendant cela, je tombais des nues. Je n’avais pas cherché à savoir qui serait le rouleur que l’école enverrait. Cette décision, j’en étais certain, ne manquerait pas de me mettre dans une position encore plus difficile avec la plupart des piétons du cassetin. Hormis Mingus, ils ne manqueraient pas de penser que j’avais magouillé pour récupérer l’intégralité du service de Donzel. Je vis la mine déconfite que les bifteckards avaient… et le regard haineux d’Alain se diriger vers moi. Leur déconfiture fit qu’intérieurement, je me délectais. Je trouvais que François les avait bel et bien roulés dans la farine ! Peu après son départ, l’attitude de François fut sévèrement jugée par la plupart des piétons. Ils considéraient qu’il les avait trahis. Après la décision du Comité syndical de limiter à quatre le nombre de services supplémentaires qu’ils avaient le droit d’effectuer, ils considéraient cette résolution comme une sanction supplémentaire. Sans doute, pensaient-ils que l’opposition qui existait entre l’école et le syndicat aurait dû leur bénéficier. Ils semblaient avoir oublié les propos sans équivoque qu’avait tenus Freddy. Pour eux, la défaite était complète. Après ces péripéties, ma position dans le cassetin ne fut plus jamais remise en cause. Je devins une sorte d’intouchable. Cependant, j’évitais de profiter de cette situation. La suite de mon séjour à L’Équipe se déroula le plus tranquillement du monde. Dès lors, j’observais avec attention ce qui se passait dans l’atelier. Quelles étaient les relations qu’entretenaient les typographes et les photograveurs avec les correcteurs.

	Le dénouement de cette lamentable affaire me favorisait bien plus que je ne l’aurais souhaité. Bénéficier d’un plein temps syndical me perturbait. J’en parlai avec quelques camarades du Comité syndical qui me répondirent que je n’avais pas à m’inquiéter et que cela m’aiderait à rétablir ma situation financière mise à mal par mes pérégrinations sud-américaines et mes démêlés judiciaires…

	Je compris alors que les membres influents du Comité syndical voyaient, dans mon passé récent de militant révolutionnaire, un élément qui pouvait jouer un rôle dans la vie du Syndicat des correcteurs. C’est sans doute pour cela que ma situation avait été pérennisée sans aucune ambiguïté. En arrivant à cette conclusion, je me posais la question de savoir en quoi je pourrais être d’une quelconque utilité au syndicat. Je participais déjà à la réalisation du bulletin syndical, que pouvais-je faire d’autre ?

	L’idéologie anarcho-syndicaliste et syndicaliste-révolutionnaire qui régnait au sein du syndicat ne l’empêchait pas de participer au système de cogestion de la presse quotidienne nationale. À cette époque, j’étais encore fortement imprégné de l’idéologie antisyndicaliste. La démocratie directe qui régnait au sein du Syndicat des correcteurs, le fait de gagner très correctement sa vie et de travailler dans de confortables conditions ébranlèrent mes convictions. Le temps passant, je revins peu à peu à l’anarcho-syndicalisme familial.

	Le Livre parisien était pour moi un monde nouveau. J’observais avec attention comment les choses s’y déroulaient. Nombre de mes camarades du cassetin de L’Équipe, lorsqu’ils parlaient des typos, le faisaient avec le plus grand mépris en les traitant d’ouvriers… Je trouvais cela totalement stupide. Ils oubliaient que les salaires et les conditions de travail que nous avions, nous les devions à notre statut d’ouvriers du Livre parisien. Il m’arriva d’expliquer à ces camarades des choses qu’ils savaient, mais qu’ils avaient tendance à oublier. Les salaires et les conditions de travail des correcteurs dans l’édition étaient bien inférieurs aux nôtres. Pourtant, professionnellement, ils n’avaient rien à nous envier. La différence résidait dans le fait qu’ils n’étaient pas protégés par la convention collective des ouvriers du Livre de la presse parisienne. Ces camarades n’en étaient pas à un paradoxe près. Ils détestaient particulièrement les photograveurs, staliniens impénitents. En même temps, ils les enviaient, car leur système de répartition du travail était bien différent de celui qui était en vigueur au Syndicat des correcteurs, ce qui leur permettait d’effectuer, sans aucun problème vis-à-vis de leur section syndicale, plus de vingt-six services et d’avoir ainsi des salaires bien supérieurs à ceux de notre métier.

	De mon côté, peut-être par goût de faire le contraire de ce que faisaient mes camarades, je sympathisais avec quelques typographes. Rapidement, j’appris les us et coutumes en vigueur dans le Livre. Je fis quelques À la…** dans le cassetin. Par défi, je ne manquais pas d’inviter des camarades typos avec qui j’entretenais des relations cordiales. Ils en étaient étonnés et ne manquèrent pas de me dire que c’était la première fois qu’ils entraient dans le cassetin pour y boire un verre. Mon geste fut apprécié diversement par mes collègues du cassetin… En revanche, mon attitude me fit considérer par mes camarades typos comme un correcteur atypique. Ces invitations me permirent de nouer quelques liens avec les ouvriers des autres catégories. C’est grâce à ces liens que j’appris que certains de mes camarades du cassetin m’avaient taillé un beau costard de repris de justice…

	Quelques semaines après mon arrivée à L’Équipe, des écrans furent installés dans le cassetin. La direction avait informé les typographes que dorénavant, ce seraient les correcteurs qui intégreraient les corrections. Jusque-là, c’étaient les typos qui effectuaient ce travail. Immédiatement, le délégué syndical**, un typographe du nom de Claude Leloup, convoqua une réunion d’atelier. C’était la première à laquelle il m’était donné d’assister en presse parisienne. Claude était hors de lui. Tout au long de cette réunion, il ne parlait pas, il hurlait. Portant ainsi à merveille son nom de famille. Pour conclure ce qui était une espèce de show, il déclara que : « L’intégration des corrections est un travail des typographes et il est hors de question que ce soient les correcteurs qui le fassent. » Son affirmation fut suivie par une rodomontade : « Les écrans doivent être immédiatement retirés du cassetin sans quoi, ils seront détruits. » Bien évidemment, les correcteurs continuèrent d’intégrer leurs corrections, les écrans ne furent pas retirés et ils ne furent pas détruits.

	Peut-être agissait-il ainsi pour impressionner les correcteurs qui se tenaient coi. Mes camarades du cassetin, s’ils étaient forts en gueule quand ils étaient entre eux, répondirent aux virulents propos du délégué syndical par un assourdissant silence… Pourtant, Claude Leloup était membre du Comité syndical de la CSTP et, à ce titre, il savait qu’un accord concernant l’introduction des corrections par les correcteurs avait été signé par les deux syndicats sous l’égide du SPP. Certainement que le Comité syndical des typos avait oublié de le dire à sa base… Il était de bon ton, pour le délégué syndical, de faire un petit numéro montrant qu’il ne laisserait pas partir le travail vers d’autres métiers.

	La numérisation de l’écrit était en train d’entrer dans la presse parisienne. Les technologies numériques permettaient la fusion de certains métiers, ce qui n’était pas de bon augure pour les emplois… Les typos qui, pendant des décennies, avaient été les maîtres incontestés des ateliers du prépresse furent les premiers à subir les effets de cette révolution technologique. Le « combat » qu’avait choisi de mener la CSTP était un combat d’arrière-garde. Où elle ne pouvait, comme nous le montra la suite des événements, que perdre. Au lieu d’engager une réflexion pour accompagner la révolution numérique, en prenant exemple sur ce qu’avaient fait leurs anciens lors de l’arrivée des linotypes, les bureaucrates de la CSTP choisirent de lorgner sur l’espace professionnel des correcteurs. Sans doute, pensaient-ils pouvoir renouveler l’opération qui s’était passée dans les quotidiens de province et qui avait conduit à leur quasi-disparition. Malheureusement pour eux, le secrétaire du Syndicat des correcteurs de l’époque, Xavier Langlade40, ne s’en laissa pas conter. En obtenant l’intégration des corrections par les correcteurs, il venait de nous positionner durablement dans le circuit rédactionnel qui était en train de se dessiner.

	Mon expérience à L’Équipe me permit de constater que si les dirigeants du Syndicat des correcteurs appliquaient sans hésiter les principes du syndicalisme révolutionnaire, de l’anarcho-syndicalisme, hérités de la CGT d’avant 1914, il en allait tout autrement dans les cassetins qui n’avaient pas de responsables syndicaux nourris aux principes de la « vieille école ». L’Équipe était un condensé de ce qu’il pouvait y avoir de pire chez les adhérents de notre syndicat. La plupart des piétons de ce cassetin détestaient les dirigeants du syndicat à cause de leurs orientations. Ils se contentaient de râler sans jamais aller aux assemblées générales où ils auraient pu exposer librement leurs divergences. Préférant ne pas se mettre en avant pour pouvoir continuer à tirer profit des dissensions qui existaient entre l’école et le syndicat. Ils n’eurent jamais le courage de la rupture. En refusant par exemple de payer leurs cotisations. Bien au contraire ! Ils mettaient un point d’honneur à toujours être à jour de leurs cotisations pour pouvoir continuer en toute tranquillité leurs misérables tripatouillages. Mais leur point d’honneur n’allait pas jusqu’à payer les cotisations sur les services supplémentaires qu’ils avaient réalisés. Lésant ainsi les rouleurs attachés à la permanence et les finances du syndicat. Tout cela ne semblait pas leur poser des problèmes de conscience. À vrai dire, leur conscience s’effaçait devant la couleur de l’argent…

	Deux ans après mon arrivée à L’Équipe, comme cela avait été convenu, je rendais ma suite** au syndicat. J’étais satisfait d’avoir pu régler ma dette auprès de mes avocats et de quitter ce bien triste cassetin. J’avais présent à l’esprit que c’était grâce à la solidarité qui régnait au sein du Syndicat des correcteurs que j’avais pu honorer sans souci cet engagement. En quelque sorte, je considérais avoir contracté une dette à son égard. Cette fois-ci, elle était morale. Je devais beaucoup à ce syndicat. Il m’avait permis de me réinsérer en douceur dans un monde où il m’arrivait encore de me sentir étranger. Le Syndicat des correcteurs venait de s’ouvrir aux professions connexes à la correction. Je pensais que si je pouvais lui être d’une quelconque utilité, ce serait forcément dans ce secteur. L’expérience que je venais de vivre en presse quotidienne me laissa un goût amer. Sans l’appui énergique du Comité syndical et le soutien de l’école, je n’aurais jamais pu rester deux ans à L’Équipe. Je n’avais plus vraiment envie de revenir travailler en presse quotidienne. Mais, une fois de plus, comme ce fut souvent le cas tout au long de ma vie, les choses se passèrent, comme nous le verrons dans les pages qui suivent, de façon bien différente…



	



	 

	 

	 

	 

	 

	Chapitre 4

	Membre du conseil d’administration de Coforma

	 

	 

	 

	En 1978, le Syndicat des correcteurs créait le centre de formation des correcteurs qui prit pour nom Coforma. Le Bulletin des correcteurs dans son numéro 117, en date de mai 1978, publiait un article annonçant sa création. Il était intitulé Avec la création de Coforma, adaptation et survie d’un métier. En voici le contenu :

	« La modernisation des métiers graphiques s’accélère, que ce soit dans le labeur ou dans la presse. Lorsque, en 1974, les camarades du Comité syndical s’éparpillèrent dans l’Hexagone et à l’étranger pour se rendre compte, sur place, de la modernisation des ateliers de composition et tenter, dans un premier temps, de savoir à quelle place se situerait le métier de correcteur, nous ne pensions pas qu’un conflit au Parisien libéré mobiliserait nos énergies et retarderait considérablement notre approche du matériel moderne.

	Quatre années se sont écoulées. Aujourd’hui, la fonte chaude disparaît progressivement des ateliers parisiens. Dans la presse, France-Soir, Le Figaro, Le Nouveau Journal, Les Échos, l’Humanité, Le Parisien libéré, sont quasiment modernisés et le labeur traditionnel cède la place à quantité de petites entreprises, créées pour la circonstance et travaillant souvent de manière anarchique. Le bouleversement d’une industrie comme le Livre est lourd de conséquences pour nos métiers ; partout, les professionnels doivent s’imposer pour défendre leurs emplois, leurs conditions de travail, mais aussi pour fournir au lecteur un produit de qualité.

	La banalisation des ateliers de photocomposition de la presse parisienne, découlant de l’accord-cadre du 7 juillet 1976, les nouvelles classifications du labeur, le retour d’une grande partie de la lecture des textes chez l’éditeur nécessitent de plus en plus une formation professionnelle complète et diversifiée. Aussi, le bureau de placement du Syndicat se trouve confronté à une situation nouvelle.

	Dans le même temps, l’application de l’accord-cadre et de son avenant nous met dans l’obligation de procéder à des mutations intercatégorielles, en cas de vacance d’emploi et après examen régional, ponctuel, de la situation. Les camarades concernés venant des autres sections du Livre, ayant satisfait à un examen d’entrée (portant plus précisément sur la culture générale et la connaissance du français), bénéficieront d’une formation complète dans le cadre de l’organisme de formation.

	En fonction de toutes ces considérations, le nouveau comité s’est efforcé de repenser notre méthode de formation. Dans notre esprit, le correcteur “des années 80” devra être en mesure d’intervenir à tous les stades de la copie et notamment, en amont de la composition, fournissant en quelque sorte le bon à composer.

	Les cours qui seront dispensés s’adresseront à tous les secteurs d’activité de notre syndicat (labeur, édition, presse quotidienne et périodique) tourneront autour des axes suivants :

	
	
• Prélecture ; lecture – correction ; rédaction – révision ; technologies nouvelles (informatique, photocomposition, etc.) ; correction sur clavier ; correction : formation générale et pratique.


	
• Formations supplémentaires : après études de débouchés, toute formation (et travaux de recherche) entrant dans l’objet de COFORMA et permettant la promotion de l’association, de ses adhérents et de ses stagiaires (exemples : langues étrangères, rewriting, etc.).




	PHOTOCOMPOSITION ET CLAVIER

	Après échanges de vues, dans le cadre de la commission mixte typographes-correcteurs, il a semblé avantageux à tous que la formation photocomposition et clavier correction puisse être assurée dans les locaux et avec le concours des enseignants de la Chambre typographique parisienne selon des modalités à déterminer ultérieurement.

	Telles sont les raisons qui nous ont amenés à fonder un organisme de formation. L’évolution des techniques va très vite. L’extension de nos connaissances professionnelles est un facteur important pour la création de postes de travail et la défense de notre métier. C’est, à moyen terme, le renforcement certain de notre syndicat. »

	Pour le comité syndical : Pierre Girardin, secrétaire, François Donzel, délégué à la formation professionnelle.

	Cette déclaration d’intention était suivie des statuts de Coforma, une association régie par la loi de 1901.

	Ces camarades, comme nombre d’adhérents du syndicat, croyaient que la disparition du labeur au profit de petites unités de production était le résultat de la modernisation des entreprises de presse. Ils pressentaient que cela aurait des conséquences sur l’emploi et aussi sur le rapport de force entre les divers syndicats qui composaient le Livre parisien. Néanmoins, dans leur déclaration d’intention, nous pouvons percevoir que nos camarades croyaient qu’ils avaient à faire à une simple modernisation comme l’avait été en son temps l’arrivée de la fonte chaude. En réalité, ce qu’ils vivaient était les prémisses de la révolution numérique. Et comme toute véritable révolution, elle allait bouleverser radicalement l’univers de ces aristocrates de la classe ouvrière qu’étaient les ouvriers du Livre…

	Freddy Gomez, qui était membre du Syndicat des correcteurs au moment de la création de son centre de formation, nous donne une approche plus politique que celle des promoteurs du projet41 : « Le syndicat en fondant, en 1978, cette école – qui s’appela Coforma – a surtout voulu se doter d’un outil devant lui permettre d’affronter la nouvelle réalité qui n’allait pas tarder, nous en étions convaincus, à modifier la donne professionnelle – et syndicale – dans le Livre. Il y avait donc des raisons très objectives à cela, la plus importante étant, sans doute, que, pour rester dans le jeu syndical, il fallait nécessairement disposer, comme les autres syndicats du Livre, d’une école de formation, et ce d’autant que seules ces écoles pourraient bénéficier des fonds que le patronat et l’État n’allaient pas manquer d’allouer à la formation de nouveaux métiers ou profils professionnels liés à cette modernisation dont tout le monde parlait. »

	La création de Coforma n’allait pas tarder à créer de nombreuses turbulences dans le syndicat. Comme l’analyse fort justement Freddy42 : « (…) Sur l’école elle-même, je pense que les instances syndicales des années 1980 ont eu le tort de marcher à la seule confiance, de ne pas exercer plus de vigilance sur son fonctionnement et d’abandonner totalement le terrain à ses seuls gestionnaires. Pouvait-il en être autrement ? Je n’en suis pas sûr. Le type d’investissement qu’exigeait l’école n’avait rien à voir avec l’implication militante habituelle. Il fallait manifester un certain goût pour cela. Donc, s’y investirent ceux qui le voulurent. Pour le contrôle, d’ailleurs, c’était pareil. Le syndicat n’avait pas forcément les moyens ou l’envie de s’y impliquer. Il a fallu que cela dérive beaucoup pour qu’il décide de reprendre la main. Pour le reste, la logique évidente d’autonomisation de l’école n’a jamais été réellement entravée. »

	Néanmoins, dans son analyse, Freddy oubliait de nous dire qu’au sein du Syndicat des correcteurs s’affrontaient deux grandes lignes politiques. La première regroupée autour des anarchistes et des syndicalistes-révolutionnaires. Elle défendait des pratiques issues de la CGT d’avant 1914 et surtout la rotation des mandats ce qui empêchait la bureaucratisation du Syndicat des correcteurs. La seconde était celle de ceux qui voulaient en finir avec ce qu’ils qualifiaient d’archaïsmes de la part de ce syndicat… Et, bien sûr, la rotation des mandats faisait partie de ces archaïsmes. Les « modernistes » du syndicat, s’ils étaient minoritaires, avaient néanmoins une capacité de nuisance qui n’aurait pas manqué de perturber la bonne marche du syndicat. François Donzel faisait partie de ce courant. Alors, lorsque l’ensemble du syndicat décida de la création de Coforma, ce fut tout « naturellement » François – il était un des deux signataires de la déclaration d’intention – qui en devint le président, avec l’accord des anarchistes. En dirigeant notre centre de formation, il délaissait quelque peu les affaires strictement syndicales. C’était un partage du pouvoir consensuel. Mais que l’école soit sous la tutelle du syndicat ne pouvait le satisfaire éternellement. Son objectif était de faire qu’un jour elle devienne « laïque », c’est-à-dire que les liens avec le syndicat soient purement de façade. L’école disposait de plusieurs atouts pour parvenir à ce résultat. Le premier était le recrutement des stagiaires. Il ne se faisait plus sur une base militante, comme cela se faisait auparavant, mais sur le double critère des études du postulant (souvent universitaires) et sur les possibilités de financement dont il pouvait bénéficier. Pour contrebalancer cette pratique qui, à terme, allait vider le syndicat de tout militant, un accord non écrit entre l’école et le syndicat fut trouvé. Un quota de places au stage de lecteur-correcteur lui était réservé. Bénéficiaient de ces places, ceux que le syndicat considérait comme proches. Ces stagiaires évitaient ainsi les fourches Caudines du test et l’école faisait le nécessaire pour que ces postulants un peu spéciaux bénéficient de l’indispensable financement. L’école, elle aussi, bénéficiait du même traitement. Cependant, cette pratique n’excéda jamais les 10 % des stagiaires du lecteur-correcteur (L-C).

	Ensuite, Coforma ne tarda pas à recevoir des offres d’emploi. Certes, l’école devait montrer aux organismes financiers que la formation qu’elle délivrait permettait aux stagiaires de trouver un travail. Si l’école avait choisi l’option syndicale, elle n’aurait eu aucun mal à démontrer les liens qui l’unissaient au Syndicat des correcteurs et à son bureau de placement qui était reconnu par le ministère du Travail. Au lieu de cela, elle choisit de lui faire concurrence pour tout ce qui était le hors presse quotidienne. Une façon « soft » de se mettre en orbite d’autonomisation sans passer par une confrontation ouverte à laquelle l’école n’aurait pas survécu. Ce que personne ne voulait. Commença alors un jeu de je t’aime moi non plus…

	En novembre 1991, le conseil d’administration de Coforma devait être renouvelé. Jacky, qui avait vu que j’étais sérieux et que lorsque je prenais un engagement je m’y tenais, me proposa d’en être candidat. Il savait, bien que j’entretienne de bonnes relations avec Donzel, que j’étais plus proche de sa conception syndicale. J’étais un des rares membres du syndicat à venir du monde du graphisme. Jacky savait que pendant mon exil et à mon retour en France, j’avais travaillé avec les outils du numérique et qu’à ce titre, je pouvais apporter une réflexion intéressante pour prévoir quelles seraient les conséquences de la révolution numérique sur les métiers de la correction.

	Je considérais qu’en devenant membre du conseil d’administration de l’école ma position au sein du syndicat s’en trouverait confortée. Mais il y avait aussi le fait qu’en participant activement à la vie de l’école, je changerais de registre. J’avais bénéficié de l’entraide du Syndicat des correcteurs. Maintenant, je montrais ma reconnaissance à son égard en mettant mes connaissances sur les nouvelles technologies à son service.

	Depuis que j’étais entré en relation avec le syndicat, chaque fois que l’école avait eu besoin d’un graphiste j’avais toujours répondu présent. Donzel savait cela. Lui aussi, comme Jacky, voyait d’un bon œil mon itinéraire professionnel. Lorsqu’il sut que j’allais postuler pour le CA, il me fit savoir qu’il appuierait ma candidature. Avec l’appui des deux pôles de décision du syndicat, mon élection fut une simple formalité. Les membres du CA étaient élus pour trois ans. J’en fus membre sans discontinuer jusqu’à la liquidation de l’école, en 1998.

	J’assistais à la première réunion du nouveau CA et François Donzel fut réélu président. Il faut dire qu’il était le seul candidat. L’accord du partage du pouvoir était scrupuleusement respecté… La fonction qui me fut attribuée consistait à conseiller les stagiaires sur les possibilités qu’offrait la PAO pour les correcteurs. Je devais montrer à ceux-ci que la PAO n’était pas un ennemi. C’était un outil qui pouvait leur être fort utile s’ils en avaient la maîtrise.

	Au cours de ce conseil d’administration, le thème qui nous occupa portait sur la santé financière de l’école. Elle était dans un équilibre précaire. Pour pérenniser sa santé économique, il fut décidé de diversifier les formations qui n’avaient rien à voir avec la profession de correcteur. Quelques membres de l’administration de l’école avaient suggéré l’idée d’effectuer deux stages de lecteur-correcteur par an. Mais la majorité des membres du CA s’y opposa au motif qu’ils considéraient que le marché de l’emploi n’était pas en mesure d’absorber autant de correcteurs. L’esprit qui avait donné naissance au stage de lecteur-correcteur consistait à donner une formation qualifiante et de faire en sorte que tous les stagiaires après leur formation trouvent rapidement un emploi bien rémunéré. En aucun cas, l’école ne devait être une pourvoyeuse de chômeurs…

	Le conseil d’administration se réunissait trois fois par an. Ces réunions se limitaient bien souvent à entériner des décisions qui étaient déjà prises depuis plusieurs mois par la direction de l’école. Les problèmes financiers de l’école étaient récurrents et ils occupaient la quasi-totalité de ces conseils. Malgré cela, ces réunions se passaient dans un tranquille ronronnement. De temps à autre, cette douce léthargie était interrompue par les responsables du syndicat qui poussaient une gueulante lorsqu’ils considéraient que l’école prenait un peu trop d’autonomie. Finalement, tout rentrait dans l’ordre jusqu’au prochain conseil d’administration. Cette apathie dura jusqu’à la fin 1996. Ensuite, nous fûmes confrontés à une situation bien différente… et qui allait se terminer en 1998 avec la liquidation de l’école. L’aventure Coforma avait duré vingt ans. La révolution numérique avait transformé les conditions de travail et mis à mal l’unité des syndicats qui composaient le Livre parisien. Les écoles de la profession n’avaient pas été épargnées et si elles voulaient continuer à exister elles allaient devoir trouver un second souffle.


 

	 

	 

	 

	 

	Chapitre 5

	Cantonade avec Roger Langlais

	 

	 

	 

	Dès le début, ma relation avec le Syndicat des correcteurs fut placée sous l’égide de la fabrication du bulletin syndical. Elle avait commencé quelques années avant que je ne prenne le chemin de l’exil. Le responsable du bulletin au sein du Comité syndical était à cette époque Jean-Pierre Neveux. Avec ses conseils, il me fut facile de confectionner le Bulletin des correcteurs, tel était son nom. Ce que j’appréciais énormément chez Jean-Pierre, c’était le regard distancié qu’il avait sur les luttes pour le pouvoir. Il était aussi un fin connaisseur du PCF pour en avoir été un temps militant. Travaillant au cassetin de l’Humanité, il disposait d’informations qui lui permettaient de savoir ce qui se cachait réellement derrière les discours officiels des responsables du parti. De son côté, mon ignorance en matière du syndicalisme du Livre le faisait sourire. Sa très bonne connaissance du Syndicat des correcteurs me permit de comprendre les lignes de force qui traversaient cette institution. Il m’expliqua aussi le fonctionnement du Livre parisien. Les rotativistes le dirigeaient. Pour que cette institution puisse fonctionner sans à-coups, le pouvoir, dans un subtil dosage, était partagé entre tous et uni derrière les rotativistes. L’érudition de Jean-Pierre me séduisait et une solide amitié naquit rapidement entre nous.

	Le lien qui unissait les adhérents au Syndicat des correcteurs résidait dans les assemblées générales. Il y en avait deux par an. Une quinzaine de jours avant chaque assemblée, il fallait que le Bulletin des correcteurs soit entre les mains de tous les syndiqués. Dès mon retour d’exil, la direction du syndicat me proposa de participer à la réalisation de celui-ci. José Benhamou en était alors le responsable au sein du Comité syndical. C’était un militant de l’ultragauche qui entretenait de bonnes relations avec les libertaires du syndicat. Au premier abord, il était un tantinet austère. Rapidement, je ne tardais pas à découvrir qu’il ne se prenait jamais au sérieux et qu’il avait une bonne dose d’humour. Pendant les deux années au cours desquelles nous avons fait équipe, j’appris à le connaître et à l’apprécier.

	J’aimais bien l’approche graphique que José donnait au bulletin. Les illustrations qu’il choisissait étaient, bien souvent, des gravures du siècle passé. En apparence, elles étaient neutres. Néanmoins, la façon qu’il avait de les insérer au texte donnait à l’ensemble une signification teintée d’humour, parfois noir. Je me souviens de comment il illustra la page 20 du bulletin n° 157 du mois de mars 1990. Page qui était consacrée à l’élection du futur Comité syndical et du bureau des retraités. José me proposa de mettre entre les deux encadrés une photo tirée du film Freaks43, dont le titre en français est La Monstrueuse parade. Sans le dire, il montrait que pour lui la plupart des candidats à nos institutions syndicales participaient à cette parade… Une autre fois, il me montra l’étendue de son irrévérence et son érudition en matière biblique. Ce fut pour la page 2 du bulletin n° 159 du mois de novembre 1990. Nous avions reçu une photo, avec prière d’insérer, de la promotion de Coforma. Dans cette promotion, il y avait un certain nombre de stagiaires qui avaient été des militants politiques qui venaient de l’anarchisme, du gauchisme, de l’ultragauche, etc. Des recalés de la politique groupusculaire qui avaient en commun de penser, modestement, que l’avenir du syndicat devait dorénavant passer par eux… José légenda la photo de la façon suivante : « Promotion Coforma 1990. Entrez par la porte étroite. Car large est la porte, spacieux est le chemin qui mènent à la perdition, et il y en a beaucoup qui entrent par là. Mais étroite est la porte, resserré le chemin qui mènent à la vie, et il y en a peu qui les trouvent (Matthieu, 7 : 13-14). » Cette légende en dit long sur sa pensée et sa façon de percevoir les choses. C’était la manière qu’il avait trouvée de tacler tous ceux qui avaient tendance à se prendre un peu trop au sérieux. Et ils étaient nombreux au sein du syndicat à être dans ce cas.

	En 1991, José ne fut pas candidat au Comité syndical et il fut remplacé dans la fabrication du bulletin par Jean-Pierre Neveux au comité et, par Roger Langlais, qui, bien que n’en faisant pas partie, fut choisi pour le seconder. Le Comité syndical décida que le Bulletin des correcteurs changerait de nom et s’appellerait désormais Cantonade. Ce n’était pas un simple changement de nom. Il avait en sous-titre Syndicat des correcteurs et des professions connexes de la correction. La mention correcteurs de Paris et de la région parisienne avait disparu. Ce qui ne manqua pas d’inquiéter Michel Muller, notre secrétaire fédéral. Est-ce que le Syndicat des correcteurs avait la prétention de devenir syndicat national ? Si tel était le cas, il marcherait sur les plates-bandes de la FILPAC, ce qui ne manquerait pas de poser quelques problèmes statutaires…

	Mais pour revenir à la nouvelle formule du bulletin, les statuts du syndicat avaient été modifiés et, désormais, ce n’était plus deux bulletins par an qui devaient être réalisés, mais quatre. Ce qui voulait dire un travail plus important. Ceci conduisit Jean-Pierre à me proposer de faire équipe avec Roger Langlais pour la réalisation de Cantonade.

	J’avais connu Roger par l’entremise de Germinal*. Il avait été influencé par son frère Gaëtan, qui avait été membre de l’Internationale lettriste44. Avant ma rencontre avec Roger, j’étais un lecteur assidu de la revue l’Assommoir45. Revue dont il avait été l’un des créateurs. J’avais particulièrement aimé le premier numéro de cette revue qui avait pour titre la France stalinienne. On y trouvait en couverture un portrait de Staline qui avait une moustache aux couleurs de la France. Cette revue prit par la suite la défense de George Orwell contre tous ceux qui n’avaient pu passer son œuvre au pilori et qui essayaient maintenant de le récupérer pour leur plus grand profit. Roger avait de fortes sympathies pour l’anarchisme espagnol et les hommes d’action de la CNT*. Comme nombre de camarades français, à la mort de Franco, il avait suivi avec attention le rôle du mouvement libertaire dans l’Espagne postfranquiste. Nous avions observé, avec tristesse, comment le pouvoir néo-franquiste avait réussi, avec l’aide des partis de gauche, à évincer les anarchistes du jeu politique. Nous avions quelques divergences, mais elles portaient plus sur la forme que sur le fond. Elles reposaient principalement sur la question de l’illégalisme et l’attrait qu’il avait pour les expropriateurs, en passant par les bandits d’honneur comme pouvaient l’être les bandoleros espagnols46 ou les cangaceiros du Nordeste brésilien47. Sur le principe, je n’étais pas contre l’illégalisme pour l’avoir moi-même pratiqué pendant plusieurs années… Cependant, je trouvais que mettre sur le même plan expropriateurs, bandoleros ou cangaceiros était quelque peu exagéré. Bien sûr, tous les individus faisant partie de ces groupes mettaient en cause l’autorité de l’État. Pour moi, bandoleros et cangaceiros n’avaient pas le projet social de vouloir changer la société qui les avait contraints à devenir des hors-la-loi. Tout au plus, essayaient-ils de survivre dans un système injuste et excluant les plus pauvres…

	Roger et moi avions une approche graphique qui tournait le dos à l’ironique sagesse que José m’avait enseignée. Notre goût prononcé pour la provocation n’allait pas tarder à nous valoir des ennuis. Dans ce drôle de jeu, nous nous auto-stimulions. Nous avions la prétention que les images que nous utiliserions devraient faire sortir les correcteurs de leur léthargie et qu’elles devraient faire grincer les dents des bureaucrates du Comité inter qui étaient connus pour ne pas apprécier les plaisanteries sur les quatre barbus du socialisme. Nous atteignîmes notre objectif, au-delà de toutes nos espérances. Tout cela sous l’œil bienveillant de Jacky Toublet, le secrétaire du syndicat, et de Jean-Pierre Neveux. Notre aventure graphique fut de très courte durée. Elle commença en juin 1991 avec le numéro 161 de Cantonade pour se terminer en novembre 1992 avec le numéro 166. En voici la brève chronique.

	Cantonade était déjà, par son contenu statutaire, très différent des autres bulletins syndicaux de la CGT. Nous décidâmes que le visuel que nous allions mettre en place devait accentuer ladite différence. Notre syndicat était considéré comme l’enfant terrible de la CGT et, bien sûr, le dernier repaire des anarchistes dans le Livre ! Le fait que Cantonade soit largement illustré allait augmenter sa pagination et donc son coût de fabrication. Le Comité syndical accepta sans barguigner l’ensemble de nos propositions. Dans l’esprit des membres du Comité, il était évident qu’ils souhaitaient que Cantonade devienne le bulletin de référence des syndicats du Livre parisien. Dans le cadre de cette nouvelle image du syndicat, il me fut demandé de réaliser un logo. Pour ce faire, je m’inspirai largement du constructivisme russe. Mon travail fut accepté. Dès lors, tous les documents que le Syndicat des correcteurs publierait devraient porter cette marque. Le Comité syndical fut séduit par cette image et comme c’était la mode, il décida d’en faire un pin’s.

	Dès notre prise de fonction, Roger et moi considérâmes que Cantonade devait être un outil au service de la libre expression et contre toute forme de bureaucratie. Tous les textes que nous reçûmes furent intégralement publiés et nous ne pratiquâmes aucune forme de censure. Notre intervention consistait dans le choix des images. Bien évidemment, elles n’étaient pas neutres. Quelques fois, elles signifiaient l’inverse de ce que l’auteur avait écrit. Nos adversaires idéologiques, devant les images irrévérencieuses et provocatrices que nous choisissions, ne manquèrent pas de nous traiter de situationnistes. Bien que nous ne nous définissions pas dans ce courant de pensée, nous ne considérions pas cela comme une insulte. Au contraire, cela nous amusait beaucoup ! Les thèmes qui nous tenaient particulièrement à cœur ne tardèrent pas à apparaître. D’un point de vue syndical, c’était l’indépendance des syndicats vis-à-vis des partis politiques, dans l’esprit de la Charte d’Amiens, et, bien sûr, la défense de la rotation des mandats. La numérisation de l’écrit et ses conséquences pour nos emplois occupaient nos réflexions. D’un point de vue politique, l’éventail était bien plus large. La critique de la société policière qui se construisait en s’appuyant sur la robotique, le refus de la marchandisation de la société, l’anarchisme espagnol, la pensée de George Orwell, notre haine viscérale du stalinisme et de ses succédanés, etc., nous servirent de fil conducteur. Notre goût pour la littérature nous conduisit à faire chroniquer de nombreux ouvrages allant à contre-courant de la pensée dominante. Cet ensemble de préoccupations fit que Cantonade ne tarda pas à devenir le bulletin de référence du CILP. Les camarades des autres syndicats qui composaient le Livre parisien le lisaient avec attention. Ils savaient qu’ils y trouveraient des informations qui ne seraient jamais publiées dans leur bulletin syndical. Les patrons du SPP, eux aussi, ne manquaient pas de le lire avec attention. Pour eux, Cantonade leur permettait de connaître l’état d’esprit qui régnait chez les dirigeants du Comité inter et de l’ensemble des ouvriers du Livre parisien.

	Dans le numéro de novembre 1991, nous relations le trentième anniversaire des ratonnades de 1961 avec un article d’Anne Tristan qui venait de publier Le Silence du fleuve48 et des extraits du livre de Jean-Luc Einaudi, La Bataille de Paris49. Une fois Cantonade imprimé, je m’empressai de faire parvenir quelques exemplaires à mes camarades et amis Georges Mattei* et Roger Rey*. Georges avait été l’un des organisateurs de cette manifestation qui avait été durement réprimée par le sinistre préfet de police de Paris, Maurice Papon50. Mes camarades se montrèrent très satisfaits par ce que Cantonade venait de publier.

	Avec Roger, nous utilisâmes largement Cantonade pour nous opposer aux prétentions des correcteurs qui œuvraient en presse périodique et qui pensaient qu’ils devaient diriger le syndicat. La plupart d’entre eux étaient d’anciens gauchistes qui avaient échoué tant politiquement que professionnellement… Leur planche de salut fut le Syndicat des correcteurs à travers son centre de formation Coforma. Ils étaient issus de la promotion de 1990. Leur arrogance fit que notre opposition contre eux se transforma rapidement en conflit ouvert. Ces camarades semblaient ignorer que le Syndicat des correcteurs devait sa force au fait qu’il faisait partie du CILP. Ils oubliaient aussi que le statut de rédacteur-réviseur, qui était le leur, était né au moment où les labeurs traditionnels commençaient à fermer leurs portes. Les publications magazines furent les premières à utiliser les technologies numériques s’éloignant ainsi du mode de fabrication Livre traditionnel. Les ouvriers du Livre du prépresse et, en particulier, les correcteurs suivirent les journalistes dans les rédactions. Il fallait leur donner un nouveau statut. C’est dans ces conditions que naquit le leur. Les anciens de la profession nous expliquèrent que ce n’était qu’un « habillage ». Les patrons de presse virent tout l’intérêt qu’ils pourraient tirer de cette situation. Les ouvriers du Livre en devenant « journalistes » quittaient bien souvent leur syndicat. Cela ne manqua pas de l’affaiblir en diminuant ses effectifs. Pour les ex-ouvriers du Livre, être titulaire de la carte de journaliste leur permettait de bénéficier de certains avantages du point de vue pécuniaire, telles des réductions fiscales. Par ailleurs, certains ouvriers du Livre, dont nombre de correcteurs, furent satisfaits de quitter le statut peu glorieux d’ouvrier. Les responsables syndicaux acceptèrent l’offre. Mais cela ne fut pas sans conséquences… Pour qu’un ouvrier du Livre puisse bénéficier de la carte de journaliste, il fallait que le mot rédacteur soit inclus dans sa catégorie professionnelle. C’est ainsi que naquirent à côté des rédacteurs-réviseurs, les rédacteurs-graphiques, les rédacteurs-techniques, etc. En filigrane, ces nouveaux statuts posaient une question de fond : qui étaient les véritables journalistes ? Avec Roger, nous défendions que seuls étaient journalistes ceux qui signaient les articles qu’ils écrivaient. Ce qui n’était pas le cas des rédacteurs-réviseurs. Tous les écrits publiés étaient corrigés. Néanmoins, en fonction du support, le travail n’était pas le même dans l’édition, la presse périodique, la presse quotidienne, etc. La correction était donc un métier à « géométrie variable ». Cependant, il n’en restait pas moins que, quelle que soit la nature du support, c’était essentiellement un travail de correction.

	Jean Gersin, le défenseur autoproclamé de la presse périodique, était celui que nous détestions le plus. Nous le détestions, car il considérait le Syndicat des correcteurs comme un foutoir et pensait qu’il lui manquait un véritable chef pour mettre fin à ce qu’il qualifiait de pétaudière. Bien sûr, cette tâche devait lui revenir. Il avait fait partie de la fameuse promotion Coforma de 1990. Et maintenant, il pensait que c’était à lui que revenait le devoir de diriger le Syndicat des correcteurs. De telles prétentions nous montraient qu’il ignorait ce qu’était réellement ce syndicat. Qui était Jean Gersin ? Un petit politicien d’une minuscule organisation gauchiste, la Ligue communiste révolutionnaire (LCR). Pendant de nombreuses années, il en avait été un permanent. Tout comme son ami Xavier Langlade, il avait été le responsable du service d’ordre (SO) de cette organisation. Mais, contrairement à Xavier, qui était roublard, malin et un brin cynique, Gersin n’était qu’une pâle copie de son aîné. En outre, dans les feuilles de chou que publiait la LCR, il avait le droit au titre pompeux de journaliste. En bon politicien, il aimait s’adonner à la langue de bois qui n’enchantait que les militants les plus convaincus du bien-fondé du Programme de transition du vieux Léon51 et de la dérive bureaucratique de l’Union soviétique52. Par des anciens de la LCR qui ne l’aimaient guère, je sus qu’ils lui avaient collé le surnom de Jeannot Lapin. Pour une bonne et simple raison : lors des manifestations auxquelles participait son organisation, il fuyait comme un lapin dès les premières charges policières. Pour un responsable du service d’ordre, cela la fichait plutôt mal…

	Lorsque la Ligue n’eut plus les moyens de le payer, son ami Xavier lui conseilla d’adhérer au Syndicat des correcteurs. Ce qu’il fit. Le désordre apparent qui régnait au sein de ce syndicat lui laissa penser que la place était à prendre. Il était certain que ce serait lui qui réaliserait cette opération… Bénéficiant de l’appui de Xavier, qui avait été secrétaire et qui connaissait bien les subtilités de notre syndicat, moins d’un an après sa sortie de notre centre de formation, il devint membre du Comité syndical. Gersin défendait avec aplomb la presse périodique. Au cours de l’une de ses interventions à la tribune d’une assemblée générale de notre syndicat, il déclara : « Le Syndicat des correcteurs a dans ses rangs une jeunesse, celle des secteurs peu ou pas représentés au comité. Aucun des autres syndicats du Livre ne peut lui être comparé de ce point de vue. Mais cette jeunesse a trouvé par elle-même un travail, a forgé elle-même un rapport de force à [l’intérieur de] l’entreprise. Elle est étrangère à la presse quotidienne et ne la considère pas comme l’Eldorado à atteindre. » Adepte du discours, faites ce que je dis, mais pas ce que je fais, c’est au quotidien L’Équipe qu’il fut piétonné quelques mois après avoir été élu au Comité syndical. Avec Roger, nous nous gaussâmes de lui en publiant le Code du discours universel que le Parti communiste polonais avait publié en 1987. Le summum de la novlangue que George Orwell démontait avec talent… À ce moment-là, Gersin faisait partie des étoiles montantes du syndicat. Il était pressé de devenir son secrétaire et de pouvoir se vanter auprès de ses camarades de la Ligue que le Syndicat des correcteurs était tombé dans l’escarcelle de la LCR. Son ami Xavier eut beau lui conseiller la prudence, il fit la sourde oreille. Cela conduisit à sa déchéance. D’étoile montante, il se transforma en étoile filante… Pendant son bref passage au Comité syndical, Gersin se rapprocha des rotativistes qui étaient la force de frappe du CILP. Il devint rapidement un de leur plus ardent laudateur et se transforma en leur plumitif. À l’entendre, tout ce qu’ils faisaient était parfait. Son exagération n’avait d’autre but que de vouloir leur faire croire qu’il était leur unique défenseur au sein du Syndicat des correcteurs. Les rotativistes n’étaient pas dupes. Ils savaient que des liens fort anciens avaient été noués avec la Vieille garde du syndicat. Lorsque sa chute fut consommée, il devint leur adversaire le plus acharné. Sans doute, leur reprochait-il de ne pas l’avoir défendu. Les dirigeants de la section rotativiste étaient pragmatiques et tant que cela ne remettait pas en cause l’alliance qui existait avec les correcteurs, ils évitaient de se mêler des affaires internes de notre turbulent syndicat. Dans ce milieu étroitement lié à l’écrit, hormis quelques membres du Syndicat des correcteurs, rares étaient les responsables du CILP qui savaient rédiger de longs articles ce qui permit que ce pisse-copie prolixe fasse illusion… Dans sa déchéance, il nous montra son véritable visage. Celui d’un individu sans morale.

	Il en vint à défendre les positions fédérales qu’auparavant il avait attaquées avec acharnement ce qui lui permit de se rapprocher des typographes. Dès lors, il devint proche de Marc Peyrade, le secrétaire de la CSTP. Lorsque celui-ci succéda à Michel Muller à la tête de la FILPAC, il fit partie du ticket gagnant et devint le responsable de la communication de la Fédération. Gourmand, il put s’adonner pendant des années à la langue de bois qu’il adorait. Avec un tel duo, la FILPAC, tel le tonneau des Danaïdes continua sa chute sans fin et le Livre, malgré la prose Gersinesque, n’impressionna personne. En 2016, le décès de Peyrade mit fin à sa carrière de scribe fédéral.

	Dans le conflit que nous avions avec les défenseurs de la presse périodique, nous reçûmes l’appui de Jacky Toublet. Il analysait fort lucidement le problème de la syndicalisation dans ce secteur et déclarait : « (…) Dans un secteur fort peu syndicalisé, un processus de syndicalisation efficace s’effectuera plus à partir d’une activité syndicale de base, qu’à travers une démarche de double syndicalisation. » Le problème, c’est que ces camarades avaient, en bons gauchistes, une vision quelque peu bureaucratique des choses. Au lieu d’effectuer un travail à la base qui demande un engagement quotidien, ils défendaient l’idée, sans jamais l’aborder ouvertement, qu’une organisation se construisait par le sommet. Alors, ils préférèrent aller militer au syndicat croupion qu’était le SNJ-CGT où il leur fut offert quelques strapontins qui suffirent à satisfaire leurs ambitions et la presse périodique continua à être un désert syndical… La désyndicalisation de la presse périodique était un sujet d’importance. Néanmoins, nous fûmes incapables, de part et d’autre, de trouver un terrain d’entente qui aurait bénéficié à notre Syndicat. Notre opposition ne tarda pas à se transformer en guéguerre comme c’était bien souvent le cas chez les correcteurs. Au lieu de nous entredéchirer, nous aurions dû unir nos forces et effectuer un véritable travail militant de recrutement à la base. Nous disposions avec le Syndicat des correcteurs d’un atout unique dans le Livre CGT, celui d’un espace de démocratie directe qui n’avait pas grand-chose à voir avec les autres syndicats qui composaient le CILP.

	Au mois d’avril 1992, le comité syndical changea de têtes. Christian Charron devint le secrétaire délégué et Gersin, son adjoint. Tous les deux avaient en commun de penser que la rotation des mandats était un archaïsme. Ils pensaient que le Syndicat des correcteurs « modernisé » selon leurs aspirations serait le moyen qui leur permettrait d’en prendre le contrôle pour de longues années comme c’était le cas pour la CSTP et le SGL. Ils étaient deux pour un seul fauteuil. Et, comme nous le savons, le pouvoir est une chose qui ne se partage pas. Leur ambition ne tarda pas à en faire des rivaux. Cette année-là, une bonne partie de l’activité du comité syndical vécut au rythme de cette rivalité.

	Concernant Cantonade, le travail que Roger et moi avions réalisé suscita, au sein du comité syndical, l’appétit de deux gauchistes patentés : Denis Dutheil et Jacques Bleibtreu. Nous ne les aimions guère et ils nous le rendaient bien. Ils n’étaient que des hâbleurs qui aimaient pérorer longuement à la tribune lors des assemblées générales, où ils ne disaient que des banalités… Quant à notre duo, il continua d’être le responsable de la fabrication de Cantonade hors comité. Cette situation de cooptés ne nous dérangea guère. Pourtant, elle n’était pas sans danger pour les deux électrons libres que nous étions… Nous nous doutions que notre indépendance d’esprit et notre irrévérence allaient nous créer quelques problèmes qui ne tardèrent pas à arriver.

	Nous détestions Charron. Chose qu’il nous rendait fort bien. Cependant, nous n’étions pas les seuls à l’avoir dans le nez. S’il avait, on ne sait trop pourquoi, l’appui de Jacky, nombre d’anarchistes le détestaient et ils lui avaient collé le sobriquet de Nain Jaune… Sa petite taille n’était certainement pas étrangère à ce surnom. Cependant, ce qui unissait tous ceux qui le détestaient, c’était son arrogance et le mépris qu’il avait à l’égard de tous ceux qu’il considérait comme inférieurs. Il est vrai qu’il était titulaire d’un doctorat d’histoire53
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